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V 
ous desirez une compagrjie qui s!engage a vous servir, ft
a vous aider et a satisfaire vos besoins? Vous pouvez 
compter sur les valeurs solldes de !'Assurance vie 

Desjardins-Laurentienne, compagnie issue du regroupe­
ment de !'Assurance-vie Desjardins et de la Laurentienne Vie 
et qui, avec une vision redefinie, un nouveau nom et une
extreme solidite financiere, est fin prete a entrer dans le
prochain millenaire. 

Etre le fournisseur de services et �e produits d'assu­
rances et de rentes collectives le plus important, voila 
l'objectif de !'Assurance vie Desjardins-Laurentienne. P_our 
ce faire, nous vous offrons la garantie d'un service person­
nalise de qualite et !'assurance du respect constant de nos
engagements. 

;, 

L'Assurance vie Desjardins-Laurentienne est de loin le
chef de file dans le domaine des assurances de personnes 
au Quebec et elle se classe parmi les principaux assureurs au ' 
Canada. 

Notre equipe est en mesure de repondre immediatement
a vos besoins et de prendre rapidement les decisions que 
vous exigez d'elle. Cette equipe s'est donne comme objectif
de se1depasser pour mieux vous servir. 
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Sodarcan en 1994 • 

par 

Robert Pariuau•• 

The recession we have just experienced has shaken the very 
foundations of most sectors of activity, notably the financial 
sector. Stimulated by economic growth in the U.S., the recovery 
raking hold in Europe and the weakness of the Canadian dollar, 
exports have become the engine for economic expansion in 
Canada. Consumers nevertheless have remained wary and 
employment growth, although comforting, has fallen short of 
expectations. 

La crise enonomique que nous venons de traverser aura 
ebranle dans leurs fondements la plupart des secteurs d'activite 
et, notamment, celui des institutions financieres. Au Canada, 
encouragees par l 'expansion economique americaine, par le 
redressement amorce en Europe et par la faiblesse du huard, les 
entreprises vouees a l 'exportation ont pris les renes de la 
croissance economique. Les consommateurs sont, quant a eux, 
demeures timides et la progression de l 'emploi, bien que 
reconfortante, s'est situee en d�a des attentes. 

En assurance IA.RD, l'annee 1994 aura vu se poursuivre le 
processus de rationalisation et de concentration debute il y a 
quelques annees. Alors que plusieurs societes d'assurance 
americaines se retirent du Canada, de grands groupes europeens 
accroissent rapidement leur part de ce marche par le biais 
d'acquisitions. Pendant que les assureurs directs accentuent leur 
penetration du marche des risques de particuliers, et ce, tout 

• Ex trait du " Message aux actionnaires " - Rapport annuel 1994 .
.. President ct chef de la direct.ion de Sodarcan.
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specialement au Quebec, !es banques, elles, cherchent encore 
leur voie en matiere d'offre et de distribution de produits 
d'assurance. Si leur entree en assurance-vie parait evidente, leur 
approche semble plus problematique en assurance !ARD. 

L'evenement qui aura le plus ebranle la confiance des 
assures et des investisseurs au cours de la demiere annee est sans 
contredit la faillite de la Confederation Vie. Elle aura confirme 
!'intention des assureurs-vie de retoumer vers leur activite 
premiere. En effet, plusieurs ont vendu ou ferme !es operations 

170 de fiducie qu'ils menaient depuis une dizaine d'annees et, a
quelques exceptions pres, ces services fiduciaires ont ete integres 
au secteur bancaire. 

Au chapitre de la souscription de reassurance, le processus 
de concentration s'est egalement accelere. De grands groupes 
europeens et americains unissent leurs forces et plusieurs 
reassureurs a travers le monde sont a l'affOt d'alliances 
strategiques. 

Quant aux courtiers en valeurs mobilieres, ils ont continue 
la formation de leur personnel dans la vente de produits 
d'assurance, particulierement d'assurance-vie, pendant que l'on 
assiste a une diminution sensible du nombre de bureaux de 
courtiers d'assurance au Canada; des 8 200 a la fin de 1989, on 
n'en denombrait plus que 6 900 au debut de 1993. 

Anticipant ces profondes mutations, la direction de 
Sodarcan a su, au cours des dernieres annees, faire des choix 
judicieux et prendre des mesures appropriees pour assurer 
l'avenir du Groupe. 

Ainsi, de 1987 a 1992, nous nous sommes completement 
retires du domaine de la souscription, d'abord, en vendant notre 
participation de contrOle dans deux compagnies d'assurance 
!ARD et, par la suite, en disposant de nos activites de
souscription en reassurance-vie, invalidite longue duree et !ARD.

Depuis plus de trois ans, le Groupe Sodarcan ne souscrit 
plus a aucun risque d'assurance ni de reassurance. II concentre 
tous ses efforts a ses activites d' intermediaire en courtage 
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d'assurance et de reassurance, et a ses services en actuariat et 
consultation en avantages sociaux. Au cours des demieres 
annees, chacune de ces spheres d'activite a fait l'objet d'une 
restructuration organisationnelle soutenue par une importante 
planification strategique. 

En courtage d'assurance, nous avons redefini la gamme de 
produits et services a offrir et !es segments de marche a percer. 
Remettant en question Ia strategie des annees 80 qui favorisait 
une presence dans toutes les villes de plus de 100 000 habitants, 
Dale-Parizeau inc. a decide de vendre ses bureaux de Terre- 171 
Neuve, du Nouveau-Brunswick, de l'Abitibi, du Manitoba et de 
I' Alberta pour mieux se concentrer dans le corridor Quebec­
Windsor - qui represente 4 % du territoire canadien, 50 % de la 
population et plus de 70 % des decisions d'assurance - et pour 
developper ses affaires a Vancouver et a Halifax. 

En matiere de risques industriels et commerciaux, Dale­
Parizeau concentre davantage ses energies sur !es moyennes et 
grandes entreprises, tout en ciblant un nombre restreint de 
societes dont !es operations se font a I' echelle mondiale. Pour 
repondre aux besoins de ses clients a l'etranger, Dale-Parizeau a 
conclu des ententes avec de grandes maisons de courtage 
independantes qui offrent localement un service de qualite. 

Au niveau des risques de particuliers, champ de 
predilection des assureurs directs et eventuellement des banques, 
des strategies bien differentes ont ete arretees selon le profit de 
nos differentes clienteles cibles. A notre clientele, surtout 
composee de membres d'associations professionnelles ou de 
divers organismes, nous offrons des produits personnalises de 
qualite, et ce, en partenariat avec un certain nombre de grands 
assureurs. Quant aux petits risques commerciaux, c'est par le 
truchement d' associations ou de bannieres que s' obtient 
l'essentiel de notre volume d'affaires. 

Par ailleurs, au moment ou Dale-Parizeau repensait le 
fonctionnement de ses activites traditionnelles, sa filiale, Benoit 
& Borg Insurance Agencies Inc., developpait la 
commercialisation par correspondance et telemarketing de 
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produits d'assurance tres simples vendus par carte de credit. Ce 
creneau, apres six ans d'exploitation, represente 10 % du chiffre 
d'affaires des activites de Dale-Parizeau. En nous appuyant sur 
notre technologie de pointe dans ce domaine, nous entendons 
developper ce secteur non seulement au Canada mais aussi a
l'etranger, particulierement au Mexique et en Europe ou des 
projets sont a l'etude. 

L'arrivee des banques dans le domaine de !'assurance des 
risques simples et l'activite grandissante des assureurs directs 
incitent les principaux intervenants du marche a s'entendre sur 
des standards informatiques. Des progres sensibles ont ete 
realises en ce sens; c'est par des changements technologiques 
importants que l 'industrie pourra eventuellement abaisser ses 
coOts et s'adapter a la concurrence de demain. Pour Dale­

Parizeau, ces outils soot essentiels au developpement de ses 
ventes ainsi qu'a la realisation de gains considerables de 
productivite. 

Dale-Parizeau ne possede plus le portefeuille traditionnel 
des grands courtiers internationaux ou regionaux ; apres 
plusieurs annees de travail, Dale-Parizeau s'est demarquee de la 
concurrence en se positionnant sur le marche dans des creneaux 
bien definis qui lui assureront, a long terme, une bonne 
rentabilite dans un environnement appele a etre encore plus 
concurrentiel. 

En courtage de reassurance, nous avons elargi et modifie 
substantiellement la composition de notre clientele et avons 
merite la confiance de plusieurs grands comptes canadiens. Pour 
ce faire, BE P International Holding inc. s'est dotee de services 
techniques avant- gardistes anticipant ainsi Jes besoins de sa 
clientele, et plus recemment en matiere de catastrophes naturelles 
et d'assurance- automobile en Ontario. De plus, tirant profit des 
nouvelles technologies, I' entreprise a centralise avec succes 
!'ensemble de !'administration technique et comptable de ses 
cinq bureaux, ce qui lui a perm is d' offrir une meilleure qualite de 
service tout en contrOlant ses frais d'exploitation. 
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En prevision d'un eventuel plafonnement de sa part du 
marche canadien, laquelle est deja prMominante a quelque 40 %, 
B E P International entend consacrer des ressources importantes 
au developpement de ses activites aux Etats-Unis ou des projets 
d'acquisition sont a l'etude. En plus de ses bureaux deja etablis a 
Jersey City et a Seattle, l'entreprise s'est implantee a 
Minneapolis en vue de penetrer le Midwest americain. A moyen 
terme, une fois ses objectifs atteints sur le territoire americain, 
BE P International analysera l'a-propos d'elargir ses horizons, 
notamment au Mexique et en A.merique du Sud, des zones qui 
pourraient s'averer propices a un developpement du courtage de 
reassurance. 

En actuariat-conseil, l'arrivee sur le marche de nombreux 
jeunes actuaires et le developpement de systemes informatiques 
tres performants ont oblige nos actuaires a redefinir leur role. De 
grands techniciens, ils ont dO devenir de grands conseillers. En 
1993, MLH + A inc. avait revu sa mission, son mode d'operation 
et son service a la clientele ; en 1994, elle a complete sa 
restructuration organisationnelle et consolide la base de son 
expansion future. Des resultats probants soot prevus a tres court 
terme. 

Dans ses champs de competence, MLH + A a egalement su 
composer avec de nouvelles realites et innover dans des produits 
et services mieux adaptes aux demandes du marche. Bien que les 
regimes de retraite a prestations determinees accusent une perte 
de popularite depuis quelques annees, l' application des 
techniques actuarielles s'est etendue a d'autres produits et 
services. De plus, le secteur de l'assurance collective est appele a 
se developper considerablement a la suite du desengagement 
graduel des gouvemements dans les programmes de la sante et 
de l'augmentation constante des coOts pour les employeurs et 
leur personnel. 

A la fin de 1994, MLH + A a conclu une entente avec le 
reseau international ASINTA. Cette affiliation de firmes 
independantes lui permettra de nouer des liens avec des 
entreprises etablies dans quatorze pays en Amerique du Nord, en 
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Europe et en Asie, de repondre aux besoins de ses clients a 
travers le monde et de servir les compagnies etrangeres qui 
viennent s'etablir au Canada. 

Tous les changements que connaissent nos entreprises 
exigent non seulement des investissements importants en 
technologie, mais aussi en formation professionnelle. Au cours 
de 1994, nous avons depense en formation quelque 825 000 $, 
soit 1,6 % de notre masse salariale totale et prevoyons injecter au 
cours des prochaines annees des montants encore plus importants 

]74 pour parfaire les connaissances de notre personnel. Au fil des 
ans, Sodarcan s'est dotee d'un centre de documentation des plus 
performants de notre industrie. Quelque 225 000 $ soot depenses 
annuellement pour assurer a nos professionnels un acces rapide a
une information de qualite dans leur champ de competence. 

Quant a la situation financiere du Groupe Sodarcan, le 
benefice enregistre en 1994 vient confirmer l 'amelioration de 
nos resultats depuis 1991. En effet, le benefice provenant des 
activites poursuivies en 1994 s 'est chiffre a 2 millions $, al ors 
qu'en 1991 nous avions essuye une perte de 3,4 millions$. En 
1992, cette perte avait etc reduite a 1,3 million $ et nos activites 
poursuivies renouaient avec la rentabilite en 1993 affichant un 
benefice de 650 000 $. Celle progression devrait se poursuivre au 
cours des prochains exercices. 

Depuis quelques annees, les conseils d'administration font 
l'objet de nombreux debats. Leur r6le, leur composition, leur 
relation avec la direction de l' entreprise et la responsabilite 
personnelle des administrateurs sont regulierement source de 
questionnement. Bientot, les Bourses de Toronto et de Montreal 
exigeront que chaque societe fasse un rapport aux actionnaires de 
leur regie d'entreprise. Le conseil d'administration de Sodarcan 
entend creer un comite pour etudier cette question et faire les 
recommandations appropriees. II est heureux que dans son 
rapport, le comite de la Bourse de Toronto recommande la 
revision des lois touchant la responsabilite personnelle des 
administrateurs. La legislation actuelle va beaucoup trop loin et 
empeche parfois certaines entreprises d'attirer des 
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administrateurs qui pourraient leur etre fort utiles et qui 
s'abstiennent en raison de la situation financiere de l'entreprise 
ou de la nature de son secteur d'activite. 

Plusieurs anniversaires sont celebres en 1995 : le 40e de 
Gerard Parizeau, ltee, devenue depuis Dale-Parizeau inc., le 35e 
de B E P International Holding inc., le 30e de :MLH + A inc., et 
le IOe de Benoit & Borg Insurance Agencies Inc. Ayant connu 
des debuts fort modestes, toutes ces entreprises sont aujourd'hui 
des chefs de file dans leur activite respective au Canada et ell es 
entendent bien maintenir leur rang. 175 
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Directors and Officers Insurance Demystified 

by 

G.B. Maughan· 

Nous remercions I' auteur ai11si que la Faculte de droit de 
I' Universite McGill d' avoir bien voulu accepter d' offrir aux 
/ecteurs de la revue le texte d' une conference prononcee en mai 
dernier a I' occasion des lectures Meredith. 177 

Le sujet ne manque pas d' interet. Dans cette premiere 
partie, Me Maughan dresse la panoplie des diverses obligations 
incombant aux administrateurs et aux dirigeants, qui decoulent 
soit de la Common Law, soit du droit civil, soit du droit 
statutaire. 

Voici la premiere partie de I' etude. Les autres parties 
seront publiees dans le prochain numero. 

Introduction 

If there is one occupation which clearly can no longer be 
taken for granted, it is that of the corporate director. Two factors 
have contributed to make the position slightly more precarious: 
the nature of the modem economy coupled with the increasingly 
complex demands of corporate governance which this entails, 
and public policy. Not only has the business of administering 
corporations become more onerous and challenging, but the 
consequences of mismanagement increasingly involve 
repercussions on a wide cross section of society. One need, for 

• Senior partner, Ogilvy Renault, Montreal. The author wishes to express his 
gratitude to his partner Andr6 Legrand and Leigh Crestohl, LL.B., B.C.L. for their 
contribution.s to this article, prepared for The Meredith Lectures presented by McGill 
University, Faculty of Law, on May 26, 1995. 
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example, only consider the liability questions which arise when a 
company releases pollutants into the environment, reaches 
insolvency without settling arrears in the wages of its employees, 
or raises capital on the market by public offer based on a 
prospectus containing material misrepresentations. Liability must 
attach somewhere and as between the corporation on the one 
hand, and its employees, investors or innocent third parties on 
the other, it is the former which is held accountable. 

But is it enough to say that the corporation should bear 
responsibility? A corporation, although possessing a legal 
personality, 1 is not a natural person; it acts through its 
"controlling minds", its directors and officers. The ultimate 
policy objective is to discourage corporate wrongdoing amongst 
those who administer the company and to encourage them to 
supervise more diligently their subordinates to avoid damage to 
third parties. This deterrent effect could not effectively be 
achieved were it only the corporation which were held liable. 
Whether the strategy of achieving these goals through imposing 
personal liability on directors and officers effectively meets these 
policy objectives may be debatable, 2 but the fact remains that it 
represents the approach currently taken to policing corporate 
governance in Canada. This fact explains the abundance of 
federal and provincial statutes which impose liability on 
directors and officers. 3 

Experience demonstrates that where there is potential 
liability there is insurance4 and, given the size of damage awards 

1 Art. 298 Civil Code, the Civil Code of wwer Canada was replaced by the Civil 
Code of Q11ebec which entered into force on January I, 1994. All references in this 
paper, unless the context indicates otherwise, are to the new Code [hereinafter C.C.Q. i 

2Vanessa Finch, "Personal Accountability and Corporate Control: The Role of 
Dircciors' and Officers' Liability Insurance" (1994) 57 Modem L.R. 880 at 884-887. 

3Although much crilicism has been levelled at the growing number of statutory 
liabilities, the underlying philosophy has recently been reaffirmed by the TSE Committee 
on Corporate Governance in Canada. TSE Committee on Corporate Governance in 
Canada, "Where Were the Directors? Guidelines for In1proved Corporate Governance in 
Canada", draft report, Peter Dey, Q.C. chainnan, May 1994, [hereinafter " Dey Repart") at 
para. 5.54. 

40ne insurance scholar has recently estimaled that Americans spend $75 billion 
annually on liability insurance, an amount equal 10 2% of the GDP of the United States: 
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on both sides of the Canada-U.S. border, few would question the 
soundness of a corporation availing itself of the opportunity of 
insuring its directors and officers against losses flowing from 
their negligent acts. According to a Wyatt Company survey 
conducted at the start of the current decade this was indeed the 
habit of 90% of American corporations and 80% of the Canadian 
corporations surveyed. 5 Nevertheless, although most are aware 
of the existence of such insurance, few are familiar with how 
these policies operate, the extent of coverage and how claims are 
handled. 

With the insurance crisis in the United States of the mid­
eighties and the S&L debacle the whole subject of D&O 
insurance fell under extensive scholarly and judicial scrutiny. 6 

The range of possible related topics of discussion is accordingly 
vast, particularly as new areas of liability such as environmental 
claims continue to emerge. The focus of this presentation, then, 
will be less on the liability of corporate directors and officers as 
such, and address more directly the practical consequences of 
this liability and how to protect against them. It will, to the 
extent possible, given the constraints imposed by a forum of this 
kind, review the parties to a D&O liability policy, coverage and 
exclusions, and claims. We will conclude with a discussion of a 
few areas which should be of particular concern to practitioners 
relative to defence and settlement considerations. 

PART I: OVERVIEW OF LIABILITIES 

The range of potential liabilities facing corporate directors 
is considerable, encompassing common law liability in tort and 
contract as well as liability under a plethora of federal and 

Kent D. Syverund, "On the Demand for Liability Insurance" (1994) 72 Texas L.R. 1629 at 
1629-30. 

Sspeech by Joseph Tontini, "Directors' and Officers' Liability, Risk Management 
and Insurance", Wyatt Company, September 23, 1991. 

6on the impact of the S&L failures on D&O insurance sec: M.M. Anbari, 
"Banking on a Bailout: Directors' and Officers' Liability Insurance Policy Exclusions in 
the Context of the Savings and Loan Crisis" ( 1992) 141 Univ. of Penn. L.R. 547, Thomas 
W. Mallin, ct al., "Insurance Coverage Litigation: Recent Developments" (1991-92) 27
Tori & Insur. LJ. 286, and John A. Cottingham, ''The D&O Insurance Crisis: Darkness at
the End of the Tunnel" ( 1988) 39 S.C.L.R. 653.
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provincial statutes.7 In Quebec the Civil Code imposes similar 
liability on a director personally where he departs from the 
standard of the reasonable person. 

a} The Common Law

The locus classicus of the standard of care owed by
corporate directors may be traced to the English Court of Appeal 
in Re City Equitable Fire Insurance Co. 8 The pith and substance 
of the standard and duty of care contained in that decision have 
found statutory expression in most Canadian corporate law 
statutes9 with which we are all familiar to some extent or 
another. Referring to this decision in detail is, therefore, an 
unnecessary exercise, apart from, for the sake of completeness, 
emphasizing two essential features. The first is that the standard 
imposed is a subjective one. It speaks of a degree of skill "that 
may reasonably be expected from a person of his knowledge and 
experience". The English courts, which have historically been 
followed more consistently in Canadian jurisprudence in 
corporate law matters than U.S. jurisprudence, displayed a great 
deal of reluctance in imposing common law liability on directors, 
a good many of whom, in the epoch from which many of these 
precedents date, accepted directorships for the prestige of the 
position without having too much to do with the affairs of the 
corporation. The second feature, therefore, is that these early 
English decisions refrained from imposing a duty to give any 

70ne need only consider the Compttition Act or various Securities Acts as two 
considerable sources of Sl3tutory liability. These statutes continue to multiply. A recent 
study concluded that there were 106 federal and Onlllrio statues which impose liability on 
directors ond officers for statutory offences. Ronnld J. Daniels and Susan M. Hutton, 
"The Capricious Cushion: the lmplicMions of the Directors' and Officers' lnsurnnce 
Liability Crisis on Canadian Corporate Governance." (1993) 22 Can. Bus. LJ. 182 at 
220. 

8[1925) Ch. 407 (C.A.). See also the earlier case of Re Bra:ilian Rubber 
Plantations and Estatts ltd., ( 1911) I 01. 425 (C.A.). 

9Canada Business Corporations Act, R.S.C. 1985, c. C-44, [hereinafter C .B.C .A. l 
s.122; Ontario Business Corporations Act, R.S.O. 1990, c. B-16, [hereinafter O.B.C.A. i 
s.134. 
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continuous attention to the affairs of the company 10 and, 
moreover, allowed a defence of good faith reliance on the 
company's management and professional advisors. Although 
modem courts do not talce quite so lenient a view, they do often 
show a good deal of deference for corporate decision-malcing. A 
similar attitude in the United States has led to the formulation of 
the "business judgment rule". While Courts here have been 
reluctant to embrace the American business judgment rule, the 
substantive result is the same: Courts tend to show a certain 
degree of deference to directors who make decisions, wrong as 
they may tum out to be, in good faith with a view to the best 
interests of the company. 

One might well ask, in view of the nature of modem 
corporations and the important roles played by directors and 
officers in their administration, where deference must end and 
liability begin. The legislator has facilitated this determination by 
codifying a standard of care and creating a number of statutory 
liabilities which have raised the standard well beyond the early 
common law position. We will explore these statutory liabilities 
in greater detail below. 

b) Civil Law

The liability of the corporate officer or director in civil law
is triggered by the ordinary rules of civil liability set out in the 
Civil Code. The standard is expressed in article 1457 11: 

1457 Every person bas a duty to abide by the rules of 
conduct which lie upon him, according to the 
circumstances, usage or law, so as not to cause injury to 
another. 

Where be is endowed with reason and fails in this duty, be 
is responsible for any injury he causes to another person 

lOThe English Court of Appeal in Re Brazilian Rubber Plantations and Estates 
l.Jd., supra n. 8 at 437 went so far as to hold that a director could be entirely ignorant of 
everything having to do with the business of the company . 

11 Fom1erly art. 1053 of the Civil Code of Lower Canada. 
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and is liable to reparation for the injury, whether it be 
bodily, moral or material in nature. 

He is also liable, in certain cases, to reparation for injury to 
another by the act or fault of another person or by the act of 
things in his custody. 

The obligations of corporate directors are also specifically 
addressed in articles 321-330 of the Civil Code. The appropriate 
standard of care is expressed in art. 322: 

322. A director shall act with prudence and diligence.

He shall also act with honesty and loyalty in the best 
interest of the legal person. 

It should also be noted that the Civil Code imposes 
vicarious liability on the corporation for the negligence of its 
agents. This, however, is not to suggest that they may not, under 
appropriate circumstances, be held personally liable. Directors 
are considered by the Civil Code to be mandataries of the 
corporation. 12 A mandatory can only bind his mandator within 
the terms authorized by the mandate. Thus, where, for example, 
a director acts contrary to the articles of incorporation he is 
deemed to be acting outside the scope of his mandate and is 
personally liable for any damage resulting as a consequence. 13

The same result is obtained at common law based on the Jaw of 
agency and there has been a growing trend in common law 
provinces for directors to be held personally liable in tort 14 and 
contract. 

c) Statutory Llabllltles

The catalogue of statutory liabilities which may attach to
corporate directors and officers has continued to expand at a 
tremendous rate over the past fifteen years. The web of liability 
has become so extensive that the Dey Report expressed concern 

12 Art. 321 C.C.Q.

13 Arts. 321 and 2158 C.C.Q.

14 Lawson Graphics Specific Ltd. v. Simpson (1987), 36 B.L.R. 223 (B.C.S.C.). 
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about the manner in which the statutory liability of directors has 
developed and suggested a jurisdiction-wide review of existing 
liabilities .15 Nevertheless, it is likely that some time will pass
before this trend abates. 

For the purpose of analysis, these liabilities may be 
grouped into categories. The first group is composed of various 
federal and provincial corporate statutes 16 to which may be 
added the full range of liabilities under various securities acts 
where applicable to the corporation. Yet another group consists 
of fiscal and employment standards legislation encompassing 
liability for employee source deductions, G.S.T. and T.V.Q. 
remittance. 17 The final category of statutes includes sector­
specific liabilities which vary from corporation to corporation 
depending on the nature of its activities. Foremost amongst these 
are liabilities imposed under federal and provincial 
environmental protection statutes. 

As a general rule, these statutes allow that a director may 
be exonerated by making out a defence of good faith reliance. 
The most serious, notable exception, is the liability imposed 
under the Q.CA. for six months' arrears in wages.18 We will 
consider these provisions in greater detail below. 

I) Corporate Statutes

Central to D&O liability insurance are two provisions
found in most corporate statutes: the duty of care, and the power 
of the corporation to indemnify its directors and officers. A 
typical duty of care provision is that embodied in section 122 of 
the C.B.CA.: 

15 Dey Report, supra n. 3 at para. 5.55, 5.61. 
16References in t his paper will be confined to: Canada Business Corporations 

Ad, R.S.C. 1985, c. C-44, [hereinafter C.B.C.A. J; Ontario Business Corporations Act, 
R.S.O. 1990, c. B-16, [hereinafter O.B.C.A.J; and the Quebec Companies Act, R.S.Q. 
1977, c.C-38 [hereinafter Q.CA. l 

r, Sec for example Excise Tax Act, R.S.C. 1985, c. E-15, s. 323, and Minis/ire du 
Reven11 Act, R.S.Q. 1977, c. M-31, s. 24, 24.0.1. 

18 s. 96 Q.C.A. Sec also s. 131 O.B.C.A .. The federal provision is in s. 119,
C.B.C.A. where a due diligence defence is available under s. 123(4).
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122(1) Every director and officer of a corporation in 
exercising his powers and discharging bis duties 
shall 

(a) act honestly and in good faith with a view to
the best interests of the corporation; and

(b) exercise the care, diligence and skill that a
reasonably prudent person would exercise in
comparable circumstances.

(2) Every director and officer of a corporation shall
comply with this Act, the regulation, articles, by­
laws and any unanimous shareholder agreement.

(3) Subject to subsection 146(5), no provision in a
contract, the articles, the by-laws or a resolution
relieves a director or officer from tbe duty to act in
accordance with this Act or the regulations or
relieves him from liability for a breach thereof.

The O .B .CA. is in substantially the same tenns, 19 as is the 
rule in Quebec, having been codified in art. 322 C.C.Q. cited 
above. It should be noted that while the common law standard 
was essentially a subjective one, the corporate statutes impose a 
hybrid standard blending both subjective and objective elements. 

This statutory standard of care represents the threshold 
beyond which public policy precludes recovery through 
indemnification or insurance. The same is true of breaches of the 
obligation of loyalty flowing from the nature of the fiduciary 
relationship between the director and the corporation.20 This is 
not the appropriate place to embark upon a commentary on the 
extent of the fiduciary duty that corporate directors owe to their 
company. For the present purposes, it is sufficient to observe that 

19 s. 134.
a>canadian Aerospace Ltd. v. O'Malley. (1974] S.C.R. 592, 40 D.L.R. (3d) 371:

Such senior officers stand in a fiduciary relationship to the corporation, which "betokens 
loyalty, good faith and avoidance of a conflict of duty and self-interest", at 606, per 
Laskin, J. 
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these too are fundamental obligations the breach of which cannot 
be covered by a D&O policy. 

Apart from imposing a particular standard and duty of care, 
corporate statutes generally provide for the liability of directors 
in a number of situations. Most of these liabilities are in the 
context of insolvency.21 Thus, where a corporation is insolvent 
the directors may have to answer for any dividend declared22 or 
loan made to a shareholder. 21 Another fertile area for liability
arises in change of control situations where the statutes impose a 
series of reporting requirements to authorities and the 
communication of various circulars to shareholders in a ta1ce­
over bid. Change of control situations present the greatest 
potential hazards to the directors and officers of a corporation, 
particularly as a result of the availability of the oppression 
remedy24 and the derivative action. 25 In 1990, a Wyatt Company
survey concluded that shareholder suits represent 25% of the 
claims made in Canada under D&O liability policies. as A 
director may, therefore, suddenly have to respond to lawsuits 
brought by a large collection of individuals: other directors, the 
corporation, minority shareholders, employees and receivers. 

Indemnification is the trade-off which is meant to counter­
balance saddling directors with personal liability. These 
provisions allow the director to be indemnified by the 
corporation where he has suffered an adverse judgment for 
conduct undertaken in good faith and in the best interests of the 
company. The corporation, moreover, is permitted to take out 
insurance in the fulfillment of this obligation of indemnification. 

2! s. 118, C.B.C.A.; s.130, O.B.CA. 
22s. I 18(2)(c), C.B.C.A.; s. 130(2)(d) 0.8.C.A.; s. 123.71, Q.C.A. 
21 s. I I 8(2Xd), C.B.C.A.; s. I 30(2)(a); s. 95, Q.CA. for Part I companies only and 

s. 123.66, Q.CA. for Part IA companies.
�s. 241, C.B.C.A.; s. 247, O.B.C.A. There is no Quebec equivalent of the 

oppression remedy. 
25 s. 239, C.B.C.A.; s. 245 0.B.C.A. 

lSTontini, s11pra n. 5.
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124 (1) Except in respect of an action by or on behalf of the 
corporation or body corporate to procure a judgment 
in its favour, a corporation may indemnify a di.rector 
or officer of the corporation, a fom1er director or 
officer of the corporation or a person who acts or 
acted at the corporation's request as a director of 
officer of a body corporate of which the corporation 
is or was a shareholder or creditor, and his heirs and 
legal representatives, against all costs, charges and 
expenses, including an amount paid to settle an 
action or satisfy a judgment, reasonably incurred by 
him in respect of any civil, criminal or 
administrative action or proceeding to which he is 
made a party by reason of being or having been a 
director or officer of such corporation or body 
corporate, if 

(3) 

(a) he acted honestly and in good faith with a
view to the best interest of the corporation;
and

(b) in the case of a criminal or administrative
action or proceeding that is enforced by a
monetary penalty, he had reasonable ground
for believing that his conduct was lawful.

[ . . .) 

Notwithstanding anything in this section, a person 
referred to in subsection (1) is entitled to indemnity 
from the corporation in respect of all costs, charges 
and expenses reasonably incurred by him in 
connection with the defence of any civil, criminal or 
administrative action or proceeding to which he is 
made a party by reason of being or having been a 
director or officer of the corporation or body 
corporate, if the person seeking indemnity 

(a) was substantially successful on the merits in
his defence of the action or proceeding, and
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(4) 

(b) fulfills the conditions set out in paragraphs

( l)(a) and (b).

A corporation may purchase and maintain insurance 
for the benefit of a person referred to in subsection 
(1) against any liability incurred by him

(a) in his capacity as a director or officer of the
corporation, except where the liability relates
to his failure to act honestly and in good faith
with a view to the best interest of the
corporation; or

(b) in his capacity as a director or officer of
another body corporate where he acts or
acted in that capacity at the corporation's
request, except where the liability relates to
his failure to act honestly and in good faith
with a view to the best interests of the body
corporate.27 

[ . . .  ] 

It is indemnification statutes, therefore, which supply the 
legitimacy for directors' and officers' liability insurance. 
Indemnification, however, has its limitations. These provisions, 
for instance, make it clear that a director may not be indemnified 
where the impugned conduct is in breach of the standard 
contained in s. 122. 28 Furthermore, the scope of the corporation's
authority to procure liability insurance is tied to that of 
indemnity, so insurance for acts which are not done honestly, in 
good faith with a view to the best interests of the corporation is 
similarly precluded. Consequently, although indemnification and 
the availability of insurance taken together may provide a certain 

11 C.B.CA., s11pra n. 9, notice the exception made in the case of derivative actions
at the outset of this provision. This is destined to prevent "friendly" claims to recover an 
indemnity and subsequent insurance. 

28 A director who, for example, incurs costs in defending the interests of the
majority shareholder before a securities commission is not acting in the best interest of 
the corporation and is not entitled to an indemnity: Balestreri v. Robert, (1993] R.L. 4 
(C.A.). 
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sense of security to the corporate director who might otherwise 
not be overly eager to walk into a potential lion's den, directors 
and officers must not allow themselves to be lulled into a false 
sense of security. There are potential pitfalls which may 
nevertheless await a director in this scheme. Indemnification, for 
instance, is only an effective means of protection where the 
corporation has the necessary financial resources at its disposal 
to make good on its obligation to indemnify. Because many 
liabilities only arise when the corporation is in the throes of 
financial adversity, the protection afforded by indemnification 
may prove illusory at best. Moreover, as we will see below, there 
are a number of exclusions in the standard D&O policy and, over 
recent years, insurers have successfully introduced a greater 
number of exclusions in reaction to the uncertainties presented 
by statutory liabilities of uncertain but ominous proportions, such 
as those presented by environmental protection legislation. 

A person considering embarking as a corporate director 
should therefore conduct a careful assessment of the risks and 
take every available protection respecting both indemnification 
and liability insurance. Indemnification is not automatic, some 
preparation may be required. That this is so may be observed 
from the permissive "a corporation may indemnify a director. .. ". 
The circumstances under which a corporation is obliged to 
indemnify its directors are narrowly circumscribed by the 
conditions set out in s. 124(3) and are limited to costs and 
expenses, not awards. A prudent director will, therefore, ensure 
that all appropriate corporate law formalities are observed in 
terms of authorizing and empowering the corporation to 
subscribe to a liability insurance policy: articles of incorporation, 
resolutions, etc. Moreover, since articles and resolutions are 
subject to amendment or repeal, directors and officers may 
enhance their protection by stipulating the maintenance of D&O 
insurance as a term of their contracts of employment with the 
company.2J The permissive character of s.124(1) C.B.C A. may 
be contrasted with articles 123.87 to 123.89 of the Q.CA. which, 

2>R.W. McDowell and Mark C. Newton, "Directors' and Officers' Liability 
Insurance" ( 1989) 7 Can. J. of Insur. Law 35 at 39. 
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in the case of Part IA companies, provide a prima facie right to 
an indemnity in all civil suits except those occasioned by the 
director's faute lourde. ll 

A further limitation results from the scope of the indemnity 
provided. The statutory language speaks of costs "reasonably 
incurred by him in respect of any civil, criminal or administrative 
action or proceeding". The reality, however,·is that "actions" and 
"proceedings" are not exhaustive of the range of potential 
financial burdens which a corporate director may have to 
assume. An example is the costs of investigations and inquiries J 89 
which precede an action or proceeding. 31 

Consequently, it is essential, from the perspective of the 
corporate director or officer, that indemnification be available 
through adequate insurance in cases where the corporation either 
refuses or is precluded from doing so. The enormous 
significance of art. 124(4) C.B.CA. which allows the corporation 
to take out insurance on behalf of its directors and officers must 
be understood in that light. 

II) Securities Legislation

Publicly traded corporations raise a further specter for the
unwary director, namely the additional risks posed by the various 
securities regulatory regimes in each of the jurisdictions where 
the corporation's securities are traded.:u Liability in this 
connection can result from a host of infractions: defaulting on 

ll Fa11tl! lo11rde is similar to the concept of gross negligence in the common law. 
It has traditionally been assimilated to intentional fault in both the doctrine and 
jurisprudence which explains why such conduct has been excluded. See J.-L. Baudouin, 
Responsabilite civile el delict11elle, 4th ed. (Cowansville, Que.: Editions Yvon Blais, 
1993), at. no. 127, and Ceres Stevedoring Co. v. Eisen 11ndMetall, (1977) C.A. 56. Note 
also, Potvin v. Stipetic, (19891 R.J.Q. 777 (C.A.) where the court adopted a more 
expansive notion of fa11te lourde. Art. 1474 C.C.Q., which has only been in force for a 
year, defines the term as "a fault which shows gross recklessness, gross carelessness or 
gross negligence". 

31 Where a director incurs costs at the investigation stage, it has been held that an 
indemnity will not lie: Denton v. Equus Petroleum Corp. (1986), 33 B.L.R. 314 
(B.S.S.C.). 

3? Due to the general harmony among provincial statutes we consider here only 
the Ontario Securities Act, R.S.O. 1990, c. S-5. [hereinafter O.S.A.] and the Quebec 
Securitie.sAct, R.S.Q. 1977, c. V-1.1, [hereinafter Q.S.A.]. 
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reporting obligations to regulatory authorities, 33 inadequate 
disclosure, :M material misrepresentations in offering documents, 35

and insider trading, 35 to name but a few. Since regulatory
offences are sanctioned by fines, recovery for these losses would 
be unavailable under a D&O policy as fines are expressly 
excepted from the definition given to "loss" in standard D&O 
policies. 

More significantly, however, various statutes provide civil 
remedies against directors or officers of corporations where a 

190 shareholder has suffered damage due to a material 
misrepresentation. The recourse may usually take the form of 
recision of the contract or a claim for damages. By way of 
example, Part X:X:Il of the Ontario Securities Act, entitled "Civil 
Liability" renders issuers, directors, and underwriters liable for 
various forms of misrepresentation. 'JI The same recourse is 
extended to misrepresentations in take-over bid circulars. ll 

The threat posed by the existence of this remedy has not 
been as acutely felt in Canada as has proven to be the case in the 
United States. Market considerations explain this in part, given 
the comparatively concentrated character of share holding in 
Canada compared to its neighbour. Large institutional 
shareholders, who control the markets in Canada, may have less 
interest than private investors in availing themselves of these 
civil remedies for, as has recently been observed, institutional 
investors can more easily absorb losses, an alternative which 
may outweigh the adverse effects of suing important industry 
contacts or attracting publicity to a poor investment choice on 
their part. JJ The private investor, on the other hand, can not call 
on the same financial and legal resources as the large 

33 s. 122 0.S.A.; s. 196(3), Q.SA. 

>ls. 75 and 122(l)(c), 0.S.A.; s.195(3), Q.SA. 
15 s. 122(1)(b), O.SA.; s. 196(1), Q.S.A.
35s. 76 and 122(4)-(5), 0.S.A. ; s. 187, Q.SA.

'J/s.130, 0.SA.;scealsos.217,Q.SA.

:Es. 131, 0.SA.

l) John J. Chapman, "Class Actions for Prospectus Misrepresentation", (1994) 73
Can. Bar Rev. 492 at 502 ct seq. 
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institutional investor, a factor which renders the availability of 
the recourse under s. 130 illusory in a great majority of possible 
cases. 

Nevertheless, there are two jurisdictions which are 
increasingly problematic because of the availability of class 
actions. Quebec added Book IX to the Code of Civil Procedure 
in 1978 and Ontario has recently replaced R. 12.01 of the Rules 
of Civil Procedure with the Class Proceedings Act, 1992. 4l 

Chapman considered the potential effects of the new 
Ontario class action regime in connection with the civil remedy 
provision of the Securities Act, 41 and concluded that the new
system will not, in all likelihood, open up the floodgates to 
securities related investor litigation. The same conclusion would 
probably result in Quebec given the problems which would 
likely be encountered in constituting a class having a uniform 
interest. Nevertheless, the existence of the remedy should still, if 
for no other reason than mere prudence alone, be regarded as a 
risk to be taken into account when assessing the director's 
overall risk exposure. 

4ls.o. 1992, c.6. 
41 Chapman, supra n. 39, at 509 et seq.
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Analyse de l'etendue des pouvoirs d'un 

syndic sur le REER d'un fallll • 

par 

Bernard Boucher et Hubert Sibre .. 

RRSPs are so popular that for the 1988 taxation year, 
Canadians had already invested $1,869,042,000 in various types 
of registered retirement savings plans. As a result, when it comes 
to personal bankruptcies, trustees must ask themselves how to 193 
treat the sums accumulated in the RRSPs of bankrupt 
individuals. 

In this article, the authors examine two issues: Are RRSPs 
part of assets to be distributed to creditors and can sums 
withdrawn from an RRSP prior to a bankruptcy be retrieved for 
their benefit? 

En mars 1957, le gouvemement canadien a presente un 
budget proposant, entre autres, certains amendements a la Loi de 
I' impot sur le revenu. Parmi ceux-ci, on retrouvait notamment 
!'introduction des dispositions legislatives concernant les 
regimes enregistres d'epargne-retraite (ci-apres designes 
« REER ») 1• 

Dans un memoire de mattrise intitule « Les regimes 
enregistres d'epargne-retraite dans le contexte du droit civil», 
Me Sylvie Lambert a resume ainsi les motifs ayant justifie 
l'avenement de ce nouvel outil fiscal 

• Cette elude fit l'objet d'une allocution donn6e le 2 fevrier 1995 aux membres de 
!'Association du Barreau Canadien (division du Quebec) 

.. Avocats chez Belanger Sauve. 
1 S. Lambert, us regimes enregistrls d'ipargne-retraite dans le contexte du

Droit civil, Montreal : Faculte des 6tudes superieures, Universite de Montreal, 1991. 
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L'introduction des REER avait pour but d'accorder des 
privileges semblables aux travailleurs independants ou 
autres personnes qui ne participaient pas a un regime de 
pension prive. En effet, a cette epoque, tres peu de gens 
etaient couverts par des regimes de pension prives et le 
gouvernement decida d'instaurer de nouvelles mesures pour 
encourager les Canadiens en vue de leur retraite. D'ou Jes 
creations du REER pour Jes professionnels et travailleurs 
autonomes qui ne pouvaient participer au regime de 
l'employeur. On permettait ainsi a tous les Canadiens 
d'accumuler des fonds qui leur serviraient au moment de 
leur retraite. 

La popularite de cet outil de placement fut telle que deja, en 
1988, les Canadiens avaient, au cours de cette an nee 
d · imposition, investi 1 869 042 000 $ dans des regimes 
enregistres d'epargne-retraite de toute nature. 

L'utilisation par un si grand nombre de citoyens du REER a 
naturellement eu comme consequence que clans maintenant a peu 
pres tous Jes dossiers de faillite personnelle, le syndic doit 
s'interroger sur le traitement qui sera reserve aux sommes qui se 
seront accumuMes dans le REER du failli.

A cet egard, deux grandes questions se soulevent 
habituellement. Tout d'abord, ii est evidemment a propos de 
s' interroger sur I' appartenance a I' actif de la faillite du REER.

Dans un deuxieme temps, il est egalement parfois opportun de 
detenniner si des sommes qui auraient pu etre retirees d'un 
REER quelque temps avant la faillite ne pourraient pas etre 
recuperees au benefice de la masse des creanciers. 

Nous aborderons clans cet ordre ces deux questions. 

A. APPARTENANCE DU REER A L'ACTIF DE LA FAILLITE

Le premier reflexe du praticien cherchant a trouver reponse
a cette question est naturellement de proceder a !'examen des 
dispositions de la Loi de I' impot sur le revenu et de celles de Ia 
Loi sur la fail/ire et I' insolvabilite (ci-aprcs designee Ia 

Syndic et RJ 
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« L.F.I. » ). Malheureusement, ces deux lois sont muettes quant 
au sort qui devrait etre reserve a un REER dans le cadre de la 
faillite de son constituant. Dans ces circonstances, ii devient 
done opportun de recourir a !'application de certains principes de 
base existant en matiere d'insolvabilite. Dans cette optique, c'est 
sur l'article 67 de la Loi sur la faillite et l'insolvabilite que se 
portera notre regard. Essentiellement, celui-ci prevoit qu'a la 
date de la faillite du debiteur, la totalite de ses biens sera devolue 
au syndic a !'exclusion des biens qui soot exempts d'execution 
ou de saisie sous le regime des lois de la province dans laquelle 
sont situes ces biens. 195 

Ceci etant, il devient done necessaire de s'interroger sur la 
saisissabilite d'un REER en vertu des lois existant au Quebec 
afin de savoir si les sommes contenues dans celui-ci feront 
eff ectivement partie de l' act if . 

Au cours des prochaines sections, nous procederons a faire 
cette analyse. Toutefois, avant de nous attaquer au vif du sujet, ii
nous semble a propos de cerner avec plus de precisions le 
concept de REER. 

Definition du concept de REER 

Definition legislative et Jurlsprudentlelle 

L'examen de !'article 146(l)U) de la Loi de l'impot sur le 
revenu2 permet de constater qu'un regime d'epargne-retraite 
susceptible de se qualifier a des fins fiscales peut prendre 
differentes formes. A titre d'exemple, il pourra entre autres s'agir 
d'un arrangement qui interviendra entre un particulier et un 
fiduciaire et en vertu duquel le particulier recevra, moyennant le 
versement d'une somme periodique a titre d'apport a la fiducie, 
un revenu de retraite. II pourra egalement s'agir d'une situation 
ou un particulier effectuera des placements ou des dep6ts aupres 
d'organismes autorises dans ce meme but d'obtenir un revenu de 
r�traite. 

2 Loi de l'impt5t sur le revenu, L.R.C. 1985 (5 c supp.), ch. I, tel quc modi fie. 
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Dans le cadre d'une des nombreuses decisions rendues lors 
de la liquidation de Les Cooperants, le juge Clement Trudel a 
retenu la definition suivante d'un REER: 

Le REER est un contrat ou un arrangement intervenu entre 
un individu et une institution financiere en vertu duquel cet 
individu ( ou son conjoint) verse a cette institution 
financiere des contributions daos le but d'accumuler, a
l'abri de l'impot, un revenu de retraite.3 

Une des consequences principales du fait qu'un REER 
puisse etre mis en place par le biais d'ententes contractuelles de 
nature tres diverse est qu'il ne s'agira pas d'en arriver a conclure 
qu 'une entente cree effectivement un REER pour savoir de fa�on 
immediate quelles sont les differentes regles applicables quant a 
la saisissabilite des sommes detenues dans ce regime. D'ailleurs, 
sur ce sujet, la Cour d'appel ecrivait en 1986 les lignes suivantes 
alors qu'elle etait appelee a se prononcer sur une reclamation 
logee par un syndic a l'encontre de sommes detenues dans un 
REER: 

La solution de ce litige suppose au prealable I 'analyse de Ia 
nature juridique de ce regime d 'epargne-retraite eoregistre 
(REER) et de la portee des engagements des parties. En 
effet, qualifier un contrat de regime d'epargne-retraite 
enregistre ne regle rien. En vertu des lois fiscales, cettc 
notion de regime d'epargne-retraite enregistre recouvre des 
instruments et des mecanismes juridiques tres diversifies. 4 

Toutefois, bien que !es ententes en vertu desquelles !es 
sommes seront remises a l' emetteur puissent prendre diff erentes 
formes, ii n'en demeure pas mains que celui-ci devra dans taus 
!es cas voir a conserver cette somme pour en principe ne la
remettre qu'a l'age de la retraite du constituant. En ce qui
conceme !es engagements souscrits par l'emetteur en faveur du
constituant, la Cour d'appel a deja etabli qu'ils ne devaient pas

3 Les Cooperants, Sociitt Mutuelle d'Assurance-vie c. Raymond Chabot Fafard 
Gagnon Inc., (1993], R.J.Q. 548, a la page 562. 

4 In re Jobin, [1986], R.J.Q. 1755, a la page 1757. 
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etre regis par les regles du contrat de fiducie mais qu' ils 
constituaient plutOt un contrat sui generis de placement entre 
l 'emetteur et le constituant 5 •

Description sommalre des drolts detenus par le detenteur d'un 

REER 

D'autre part, ii faudra egalement avoir a !'esprit, lors de 
l'analyse que nous ferons, la fa�on dont se gere un REER dans le 
cadre de la pratique quotidienne. Me Luc Plamondon l'a resume 
ainsi dans un article publie dans la Revue de planificarion ft scale 
et successorale. 

Les regimes enregistres d'epargne-retraite sont des 
creatures fiscales au termes de l'article 146 de la Loi de

I' impot sur le revenu. Ils com portent deux periodes tres 
distinctes, une periode d 'accumulation des biens et, 
subsequemment, une periode de distribution des biens. 
Dans la periode d 'accumulation, les REER prennent 

diverses formes et ils ont tous une caracteristique 
commune. II s'agit de capitaliser des biens, francs d'impot, 
jusqu 'a la date de distribution choisie par le contribuable 
dans les limites permises par la legislation. Pour les 
assureurs, le REER dans cette periode d'accumulation de 

biens prend la forme en general de la rente en 
capitalisation. Pour les autres emetteurs de REER, il pourra 
s 'agir de certificats de placement garanti ou de fiducies 
<lites « regime autogere ». 6 

Puisque la phase de distribution d'un REER se situera a
l'age de la retraite du constituant, on prevoit generalement qu'en 
cas d'un deces qui surviendrait avant que toutes les sommes 
accumulees au regime n'aient ete versees, le solde serait alors 
verse a un beneficiaire designe par le constituant. 

5 Compagnie Trost Royal c. Caisse populairc Laurier, (1989] R.J.Q., 550, a la
page 551. 

6 L.Plamondon, Qui doit itre 1i111/aire el beneficiaire des ass11rances sur la vie. 
des rent es et des REER ?, R.P .P.S. vol.8, no. I 
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De plus, et vu l'ampleur des montants qui peuvent parfois 
s'accumuler dans certains REER, on stipulera habituellemenl 
dans une des clauses prevues au contrat d'adhesion qu 'il sera 
toujours possible au constituant de retirer les sommes versees 
dans son REER avant l'age de sa retraite. 

On pourrait done resumer la situation en disant qu 'un 
REER designe une entente selon laquelle un particulier effectue 
des paiements a un emetteur de REER qui accepte de procurer au 
particulier un revenu de retraite. Quant a ce constituant, ii aura 

]98 habituellement Ies droits suivants: 

droit de racheter le contrat intervenu avec l 'emetteur et de 
liberer celui-ci de ses obligations en contrepartie de la 
remise des sommes accumulees au REER ; 

droit de designer le beneficiaire ; 

droit de toucher par versements global ou periodiques les 
montants lorsqu'il aura atteint l'iige de sa retraite. 

Statut du REER lors de la perlode de capitalisation de la rente 

Comme nous le mentionnions a la section precedente, un 
REER comporte deux phases, soit une phase de capitalisation et 
une phase de distribution. Cet etat de faits a amene certains 
juristes a s'interroger sur la question de savoir si le REER 
constituait une rente lors de la phase de capitalisation. Comme 
nous le verrons plus loin, cette question est d' importance 
puisqu'il est essentiel pour qu'un REER puisse etre considere 
comme etant insaisissable qu'il prevoit le versement d'une rente. 

Pendant longtemps, nos tribunaux se soot montres reticents 
a attribuer a un contrat le qualificatif de rente lorsqu'il etait 
possible pour le constituant de choisir a !'expiration de la periode 
de capitalisation !'usage qui serait fait des sommes accumulees 
!ors de la periode de capitalisation 7• De fa9on usuelle, les

7 Re Neuls: Touche Ross LJd. c. First City Tn,st, 49 C.B.R. (ns) 129 (Sask. Q.B.), 
confim1e par 56 C.B.R. (ns) 132 (Sask. C.A.). 

Morgan Tn.st Co. c. Dellelce, (1985) 2 C.T.C. 370 (Ont. S.C. ). 
Waugh Estate c. Waugh, 37 E.T.R. 146 (Man. Q.B.). 
Crevier c. Canada, [ 1993) 2 C.T.C. 264 (CF). 
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tribunaux concluaient a l'inexistence d'une rente dans les cas ou 
le beneficiaire du REER se reservait la possibilite de choisir la 
fa�on dont lui serait remis les sommes accumulees lors de la 
periode de capitalisation. Dans ces cas, les contrats qui avaient 
ete conclus etaient plut6t per�us cornrne des contrats de 
placement que comme des rentes. 

II semblerait toutefois qu'un nouveau virage vient d'etre 
pris si on se fie a la decision rendue par la Cour d'appel dans le 
dossier de Les Cooperants, societe mutue/le d' assurance-vie c. 
Raymond, Chabot, Fafard, Gagnon Inc. 8 Dans ce cas, la Cour a ]99 
reconnu que les contrats intervenus avec cet assureur 
constituaient des contrats de rente meme si la plupart des 
contra ts sous etude prevoyait simplement que l' assureur 
s'engageait a proceder a l'achat d'une rente ou a la determination 
du montant d'une rente au moment de la retraite tout en laissant 
au beneficiaire la possibilite d'exercer un « droit de racheter » le 
contrat avant terme. A la lumiere de cette decision, il est fort 
possible que de nombreuses institutions financieres auront sans 
doute la tentation de mettre en marche une garnme de produits 
financiers plus etendus auxquels ils preteront le me.rite d'etre 
insaisissable . 

Ce bref survol etant fait, demandons-nous maintenant ce 
qu'il adviendra des droits du constituant une fois que la fa illite 
sera survenue. 

Salstssablllte des REER 

Comme le soulignait avec justesse le juge Lebel dans 
l'affaire In re Jobin 9, la qualification d'une entente de placement 
entre un emetteur et un constituant de REER n'influencera en 
rien la saisissabilite des fonds detenus dans celui-ci. On doit 
plut6t s'interroger sur la nature precise du contrat intervenu entre 
l 'emetteur et le constituant. 

8 [1993] R.J.Q. 548 (C.A.) 
9 Precitee, note 4.
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Tout au long de cette analyse, on devra de plus garder a
I' esprit qu 'en matiere de REER, la saisissabilite est la reg le. Ce 
principe a, entre autres, ete retenu dans les decisions Re Lifshen X> 

et In re Swanborough JI. D'ailleurs, dans une decision rendue par 
la Cour superieure en 1982, l'affaire In re Douyon, on avait 
repris un ex trail de la decision In re Lifshen : 

A registered retirement savings plan has certain tax deferral 

benefits, but that does not make it other than property, nor 
does the fact that it may provide periodic payments to the 

200 owner commencing at a future date under some 
arrangement selected by him or, failing a selection by him, 

by the plan trustee. 12 

II est egalement important de preciser que l'insaisissabilite 
ne vise que les montants en capital accumules afin de servir la 
rente. Consequemment, a partir du moment ou des versements 
seront effectues i1 sera toujours possible pour un creancier de 
saisir les versements qui seront effectues a meme ce capital. A 
cet egard, il faut noter que le ministere du Revenu federal a fail 
preuve dans certains dossiers 13 d 'une certaine agressivite 
puisqu' il a reussi a obtenir que soit emis en sa faveur une 
ordonnance enjoignant au fiduciaire d'un REER de payer au 
ministere du Revenu en tant que creancier saisissant Ies sommes 
versees a meme ce REER au fur et a mesure qu'elles deviendront 
payables au debiteur. 

lnsalslssablllte decoulant de la lol 

La personne desireuse de determiner I' insaisissabilite d 'un 
bien au Quebec analysera tout d'abord Jes articles 552 et 553 du 
Code de procedure civile 14 . 

10 [ 1977] 25 C.B.R. (N.S.) 12, maintenue en appel par la decision rapportee a 25 
C.B.R. (N.S.) 232. 

JI ( 1985] 55 C.B.R. (N.S.) 98, (Ontario Superior Court). 
12 [1982], 134, D.L.R. (3d) 324, a la page 328. 
13 MNR c. Waldteufel. 95 D'TC 5183. 
14 L.R.Q., chap. C-25. 
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Un examen sommaire de l 'article 553 permet sans doute de 
penser qu'a premiere vue l'insaisissabilite des sommes contenues 
dans un REER pourrait decouler soit de l'article 553 alinea 7 ou 
encore de l'article 553 alinea 12. En effet, l'article 553, alinea 7 
prevoit l'insaisissabilite des prestations accordees au titre d'un 
regime complementaire de rentes tandis que, quant a lui, l'article 
553 alinea 12 prevoit l'insaisissabilite de toute chose declaree 
telle par quelques dispositions de la loi. 

Cependant, un examen plus approfondi des decisions 
concernant !'article 553 alinea 7 permet rapidement de constater 201 
que les sommes rendues insaisissables par cet article sont plut6t 
celles qui ont pu s'accumuler au benefice d'un employe dans le 
cadre de l' application d 'un regime de retraite prive constitue en 
vertu de la Loi sur /es regimes complementaires de retraite is. 

La seule source d' insaisissabilite demeurant done est 
l'article 553 alinea 12. Consequemment, pour qu'un REER 
puisse etre considere comme etant insaisissable au Quebec, ii 
devra done en etre ainsi en vertu de certaines dispositions 
legislatives specifiques. Tel est le cas quant a certains REER 
constitues aupres d'assureurs ou encore de societes de fiducie. 

lnsalslssablllte des contrats de rente pratlques par des assureurs 

Le deuxieme alinea de l'article 2393 du Code civil du 
Quebec a le libelle suivant : 

Les rentes viageres ou a terme pratiquees par les assureurs, 
sont assimilees a l 'assurance sur la vie, mais ell es 
demeurent aussi regies par les dispositions du chapitre « De 
la rente ». Cependant, les regles du present chapitre sur 
l 'insaisissabilite s 'appliquent en priorite. 

A la lecture de cet article, on peut done constater que 
certains types de rente souscrits aupres d'assureurs peuvent etre 
consideres cornme etant insaisissables. 

15 L.RQ., Chap. R-15.1, article 264; In re Vandry c. Normandin; Barriere et cie,

(1985) C.S. 251; Ddage c. Gagni [1981] C.S. 1161. 
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Afin de mieux definir les notions de rente a terme fixe et de 
rente viagere, nous nous pennettrons de reprendre cet extrait du 
jugement rendu par I 'Honorable juge Clement Trudel dans 
l'affaire de la liquidation de Les Cooperants: 

Panni ces reotes servies, on distingue trois types differents 
la rente a terme fixe, qui sera versee au reotier durant une 
periode fixe predeterminee au contrat, la reote viagere, qui 
sera versee au rentier tant et aussi loogtemps qu'il vivra, et 
la reote en reglement, qui est esseotiellement une rente a

202 terme fixe ou viagere emise a l'echeance d'un autre 
contrat.16

Consequemment, une fois que la certitude sera acquise 
qu'une rente constituee aupres d'un assureur est, soit viagere ou 
a terme, elle pourra, dans certaines circonstances, posseder un 
caractere d'insaisissabilite. Au sein des prochaines sections, nous 
traiterons de trois situations susceptibles de se produire. Nous 
aborderons d'abord celle ou le constituant n'aura designe aucun 
beneficiaire puis celle ou ii aura designe a titre de beneficiaire 
ses ayants-droit. Finalement, nous traiterons de celle ou il aura 
designe des personnes particulieres. 

Absence de beneflclslre deslgne 

L'examen des articles 2445 a 2460 du Code civil du 
Quebec pennet de constater que c'est la designation de 
beneficiaire qui engendrera l' insaisissabilite des sommes 
accumulees afin de payer eventuellement une rente. Cette 
insaisissabilite decoule du principe voulant qu 'a partir du 
moment ou un beneficiaire a ete designe, les biens seront en 
quelque sorte sortis du patrimoine du constituant au benefice du 
beneficiaire. Ainsi, dans un cas ou le constituant aura omis de 
designer un beneficiaire, il est clair que les sommes detenues 
dans le REER de celui-ci pourront etre saisis par le syndic au 
benefice de la masse des creanciers. 

16 us Coop/rants, socilti m11rue/lc d'assurance-vic c. Raymond Chabot Fafard 
Gag,wn Inc., [ 1993] RJ.Q., 548 a la page 552. 
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Le beneflclalre deslgne est la succession ou /es ayants-cause 

Dans ces circonstances, l 'article 2456 prevoit que les 
sommes detenues au REER seront payables soit a la succession 
ou aux ayants-cause, heritiers, liquidateur ou autres representants 
legaux du constituant en vertu de la stipulation qui aurait ete faite 
au contrat. Le REER fait alors partie de l 'actif du failli 11. 

Le benef/c/alre designs est une personne part/cul/lire 

A partir du moment ou un constituant a designe a titre de 
beneficiaire une personae particuliere, les sommes contenues 
dans son REER ne font plus partie de son patrimoine et celles-ci 
peuvent devenir dans certains cas insaisissables 18• 

Quant a ce beneficiaire, il pourra avoir ete designe soil de 
fa�on revocable ou de fa�on irrevocable. 

Si la designation du beneficiaire a ete faite de fai;on 
revocable, Jes montants detenus au REER demeureront 
saisissables sauf si le beneficiaire designe de !'assurance est le 
conjoint, le descendant ou le constituant 19. 

Au contraire, si la designation a ete faite de fai;on 
irrevocable, Jes fonds contenus au regime demeureront en tout 
temps insaisissables20 • 

lnsa/slssablllte des contrats de rente pratlques par des socletes de 

flducle 

L'article 178 de la Loi sur les societes de fiducie stipule 
que Jes fonds constituant Jes rentes a terme fixe sont 

17 Crown Life Insurance Co vs. Puras, (1954) 34 C.B.R. I (C.A.);
Fortier c. Nault ( 1954) 34 C.B.R. 5; 

Re De Grandpre (1972) 15 C.B.R. (N.S.) 262; 
Re Comtois-Daoust c. La Pmdentielle compagnie d'assurance Ltd. (1982) 40 

C.B.R. (N.S.) 118.
18 In re Desormeaux, [ 1985) C.S. 550; ln re!obin, [ 1986) R.J.Q. 1755. 
19 Article 2457. 
a> Article 2458 C.C.Q.
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insaisissables entre les mains de la societe de fiducie comme s' il 
s'agissait de rentes a terme fi.xe pratiquees par les assureurs. 

Bien qu'a prime abord le libelle de cet article plutOt 
laconique puisse Iaisser peu de place a !'interpretation, il n'en 
demeure pas moins que depuis son apparition, en 1987, il a fail 
couler enormement d'encre. 

La source de cette controverse est le fait que dans certaines 
decisions rendues par la Cour superieure, on a mis en doute la 
possibilite de proceder a la designation d'un beneficiaire dans un 
contrat autre qu'un testament ou un contrat de mariage 21. Ces 
decisions furent abondamment commentees par la doctrine. 
Certains auteurs pretendaient que la clause de designation de 
beneficiaire contenue dans les contrats de REER etait valide 
comme constituant une stipulation pour autrui22 tandis que 
d'autres defendaient le bien-fonde des jugements rendus par la 
Cour superieure n. 

Alors qu'on aurait pu croire que le legislateur aurait profite 
des modifications apportees au Code civil du Quebec afin de 
regler cette controverse, tel n'a pas ete le cas. En effet, I 'article 
2379 C.C.Q. a le libelle suivant : 

La designation ou la revocation d 'un credirentier autre que 

la personne qui a foumi le capital de la reote est regic par 

Jes regles de Ia stipulation pour autrui. Toutefois la 

designation ou la revocation d 'un credirentier, au titre de 

rentes pratiquees par les assureurs ou dons le cadre d' un 
regime de retraite, est regie par les regles du contrat 

21 C11sson-COtl c. Cartier-C11sson [ 1977] C.S. 23, a la page 24; Bergeron c.

Beauchine, J.E. 88-1028; COii c. Jalbert, J.E. 91-1674. 
22 R. Boivin et H. Gagnon De l'insaisissabilitl des rentts a terme fixe pratiq11ets 

par Jes sociltls de fid1u:ie a11 mime titre q11e eel/es pratiq1iees par Jes assure11rs, (1988) 
10 R.P.F.S., 507, a la page 520 ; 

B. Boucher et L. Nadeau, De /'art de choisir avec j11stesu la/Ofon de disposer 
a11 dices des sommes conten11es a son REER, 50 R. du B., 3, Mai - Juin 1990, 503. 

n R. Comtois, Mise en garde: n11/litl de la designation d'11n blneficiaire d'11n 
regime enregistrl d'lpargne-retraire, 94, R. du N., nos 3 et 4, novembre • decembre 
1991. 
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d' assurance relatives aux benUiciaires et aux titulaires 
subroges, compte tenu des adaptations necessaires. 

Ainsi, alors que le premier alinea de !'article 2379 semblait 
apporter enfin reponse a une question qui souleve bien des 
passions depuis de nombreuses annees, le deuxieme alinea de ce 
meme article semble venir refermer la porte qui s'etait ouverte. 

II semblerait toutefois que la reconnaissance de la validite 
des REER constitues aupres des societes de fiducie pourra 
eventuellement etre obtenue malgre le manque de limpidite des 
dispositions du Code Civil du Quebec. Tel a notamment ete le 
cas dans une decision qui a ete rendue en fevrier 1994 par 
!'Honorable Diane Marcelin, Weisbord c. Heft31• Dans cette
affaire, celle-ci en est arrive a la conclusion suivante alors 
qu'elle etait appele a statuer sur la validite d'un REER constitue 
aupres d'une societe de fiducie: 

In the light of this judgment of the Court of Appeal and 
section 178 of the Loi sur Les societes de fiducie et 

d' epargne, the tribunal comes to the conclusion that a 
deposit as the one made by the petitioner for an RRSP to a 
trust company is unseizable. 

lnsalslssablllte decoulant de la provenance des fonds 

Outre I' insaisissabilite decoulant de la loi, ii est egalement 
possible que les sommes detenues dans un REER soient 
insaisissables si elles y ont ete versees a meme des sommes 
detenues dans un fonds de pension insaisissable. 

Cette these a ete retenue par les tribunaux a de nombreuses 
occasions deja. Tel a notamment ete le cas dans l'affaire In re 
Moysey� ou on avail etabli que les sommes versees dans un 
REER a meme le fonds de pension qu'avait souscrit M. Moysey 
aupres des forces armees canadiennes etaient insaisissables 
puisque ce fonds de pension etait lui-meme insaisissable en vertu 

31 C.S. (Montr6al), 24 f6vrier 1994, Juge Diane Marcelin, 500-12-131965-844. 
� 80 D.L.R. (3d), 152. 
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de ce qui est desormais !'article 14 de la Loi sur Ia pension de 
retraite des Forces canadiennes'X>. 

Au Quebec, des decisions au meme effet ont ete rendues 
dans les affaires Vandry c. Normandin 11, Quebec Association of
Protestant School Boards c. Wadsworth'6. et dans l'affaire 
Langevin c. Delwai'de'l). 

Dans !'ensemble de ces decisions, des sommes avaient ete 
retirees en vertu d 'un regime supplementaire de rentes dont les 
fonds etaient rend us insaisissables par I' effet combine des 
articles 553 alinea 7 C.p.c. et 28 de la Loi sur /es regimes 
supplementaires de rentes. 

II faut toutefois constater que pour que cette insaisissabilite 
subsiste, ii est important que le constituant procede a transferer 
de fac;on immediate du fonds insaisissable a un autre fonds 
enregistre les sommes retirees. En effet, si le constituant se 
contente de retirer des sommes pour Ies deposer dans un simple 
compte bancaire, elles auront perdu leur caractere 
d'insaisissabilite si on s'en remet aux decisions rendues dans les 
affaires Lachance-Gariepy c. Page ll et Loyola Schmidt Ltee c. 
Crevier31• 

Drolt du syndic 

Drolt de desenreglstrer le REER 

L'une des premieres operations qu'aura a effectuer le 
syndic desireux de recuperer au benefice de la masse des 
creanciers les sommes detenues dans un REER sera de proceder 
a desenregistrer ce regime aux fins des Iois fiscales. 

'X, L.R.C., 1985, Chap. c-17.
11 [1985) c.s. 251.
1B J.E. 92-1421 (C.S.). 
'l) C.S. (Chicoutimi), 8 fevricr 1993, Juge Andre Gervais, 150-11-000010-918. 
ll [1983) C.A., 562. 
31 J.E. 93-597 (C.Q.).
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Syndic et REER d'un failli Bernard Boucher et Hubert Sibre 

Dans un article publie en 1985, Me Steven Kleiner en
arrivait � conclure que ce pouvoir etait devolu au syndic � la 
faillite d'un debiteur32 • Afin d'appuyer son propos, Me Kleiner 
referait aux decisions rendues dans les affaires Fortier c. Nau/t'53

et Re DeGrandpre'34. 

Ces decisions soot relatives a une demande faite par un 
syndic dans un contexte autre que celui du rachat d'un REER, 
soit celui de l'obtention de la valeur de racbat d'une police 
d'assurance-vie. Toutefois, tout comme Me Kleiner, nous 
croyons qu'en fonction de la grande similitude existant entre ces 
deux regimes, ii serait effectivement possible d'appliquer ces 
decisions au cas sous etude. 

Drolt d'obtenlr la valeur de rachat du REER 

De fa9on generale, le choix de reclamer la valeur de racbat 
du REER est un droit purement personnel qui n'appartiendra 
qu'au constituant. Consequemment, aucun creancier d'un 
debiteur ne pourra exercer a sa place ce droit35 • 

Toutefois, en ce qui conceme le syndic, ii a deja ete 
reconnu que l 'article 67 ( d) de la Loi sur la faillite et 
I' insolvabilite devait primer sur la tMorie du droit personnel 
edicte par l'ancetre de l'article 1637 du Code civil du Quebec, 
l'article 1031 C.c.B.C. En effet, dans la decision Fortier c. 
Nau/t Y> , on en etait arrive a la conclusion que le pouvoir de 
demander la valeur de rachat d'une police d'assurance-vie faisait 
partie des biens divisibles entre les creanciers du failli et pouvait 
etre exerce par le syndic. 

32 S. Kleiner Registered retirement savings plans owned by bankrr,pts: recent 
change in the law, vol. 24 C.B.R. (N.S.) p. 239. 

l3 (1954) 34 C.B.R. 5, C.S. 131. 
� ( 1969) 15 C.B.R. (N.S.) 262, a la page 266. 
3S G. Faribault, L'insaisissabilitt des polices d'assurance sur la vie, des rentes

individuelles, des rentes collectives et des regimes enregistres d'epargne-retraite, 41 R. 
du B., l ,janvier - fevrier 1981, page 99, a la page 102. 

3S (1954) c.s. 131. 
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Quant a nous, ce raisonnement devrait egalement etre 
applicable au pouvoir de demander la valeur de rachat d'un 
REER. 

Drolt d'exercer la faculte de revoquer un beneflclalre 

Comme nous l'avons constate plus haut, !'obstacle le plus 
frequent a la saisissabilite d'un REER au benefice d'un syndic de 
faillite est la presence d'un beneficiaire designe. 

Dans une situation ou le syndic serait aux prises avec un 
beneficiaire irrevocable, il est clair que celui-ci ne pourrait 
pretendre avoir quelque droit que ce soit quant aux sommes 
detenues dans le REER. 

Cependant, jusqu'a tout recemment, la situation etait moins 
claire lorsque le beneficiaire etait revocable. Certains avaient en 
effet pretendu que puisqu'en vertu de l'article 67(1)(d) de la Loi
sur la faillite et I' insolvabilite, le syndic acquiert la saisine de 
tous les droits du debiteur, il aurait egalement le droit de 
revoquer les beneficiaires nommes anterieurement par celui-ci37 • 
D'apres eux, le syndic pourrait meme revoquer le conjoint du 
constituant s'il n'est que beneficiaire revocable. 

A la lumiere des decisions rendues recemment, il 
semblerait que desormais, ii sera plus difficile de mettre cette 
these de l' avant. Dans trois decisions recentes, on a reconnu que 
l'exception prevue a l'article 67(l)(b) de la Loi sur la faillite et
I' insolvabilite devait primer sur les droits generaux conferes au 
syndic par l'article 67(l)(d). 

Tel a notamment ete le cas dans l' affaire CIBC c. Meltzer '38 .
Dans cette decision, le juge Morse est arrive a la conclusion que 
!'article 67(1)(b) avail primaute sur l'article 67(l)(d) et qu'il 
n'etait pas loisible a un syndic de revoquer un beneficiaire afin 
de rendre saisissable un REER qui, a prime abord, ne l'etait pas. 
Afin d'appuyer ses dires, le juge Morse a refere entre autres aux 

'JI J. Gagnon Pinard, Evolution de la j11risprudence en matitre d'insaisissabilite 
des REER, 1 R.P.F.S., no. 4, 1985, page 507. 

'38 (1991) 6 C.B.R. (3d) I, a la pageS. 
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Syndic et REER d'un failli Bernard Boucher et Hubert Sibre 

decisions rendues par le juge Henry dans l' affaire In re 
Pearson l> ainsi qu'a la decision rendue en premi�re instance par 
le juge Houlden dans l'affaire In re GeracilO. 

II faut egalement noter que le raisonnement adopte dans 
l'affaire CIBC c. Meltzer a egalement ete suivi dans une decision 
recente de la Cour Superieure du Quebec, Re ProuJx41. 

B. RECUPERA°TION D'UN REER AU BENEFICE DE
L'ACTIF

L'article de la Loi sur la fail/ire et l'insolvabilite qui est 209 

habituellement utilise lorsque vient le temps d'annuler le 
transfert qui a ete fait par un debiteur de somrnes contenues a son 
REER est !'article 91 L.F.I. 

Cet article comporte deux alineas, l 'un dont I 'usage est 
possible pour toutes les dispositions effectuees moins d 'un an 
avant la date de la faillite tandis que l 'autre peut recevoir 
application pour les dispositions qui ont ete effectuees plus d'un 
an avant la date de la faillite mais moins de cinq ans avant celle­
ci. 

Nous analyserons successivement chacune de ces deux 
situations . 

Disposition de blens effectuee molns d'un an avant la fallllte 

En 1970, la Cour d'appel de !'Ontario a rendu une decision 
de principe dans l'affaire In re Geracil(l. 

Dans cette affaire, la Cour a conclu que la designation d'un 
beneficiaire quant a une police d' assurance-vie pouvait 
constituer une disposition de biens au sens de !'article 91 L.F.I. 

Cette decision a subsequemment ete suivie par Ies 
principales decisions prononcees en la mati�re. On peut 

l) 23 C.B.R. (N.S.) 44.
IO (1971) 14 C.B.R. (N.S.) 253.
41 J.E. 93-1293 (C.S.).
1(2 (1971) 14 C.B.R. (N.S.) 253.
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notamment penser au jugement rendu dans les affaires Camgoz'° , 
Royal Bank c. OliverM el Syndic a la faillite de Ramgotra c. 
North America Life Assurance Co.�. 

De surcrott, il faut egalement souligner que ce principe a 
ete repris dans une decision recente rendue au Quebec, In re 
Giroia�. 

Disposition de blens dans lesquels l'lnterAt du deblteur n'a 
pas cesse 

Pour qu'une disposition de biens puisse etre annulee en 
vertu de l' article 91 (2), elle doit avoir ete faite alors que le failli 
ne pouvait pas faire face a ses obligations sans les biens compris 
dans la disposition ou si l'interet du failli dans ses biens n'a pas 
cesse !ors de la disposition47.

Alors que la question de savoir si le debiteur aurait pu faire 
face a ses obligations sans les biens compris dans la disposition 
constitue en soi une question de nature plutOt mathematique, 
celle de savoir si l'interet du failli dans certains biens a ou n'a 
pas cesse constitue plutOt une question de droit. 

Quant a cette question, nous nous devons de souligner que 
la Cour d'appel de la Saskatchewan a rendu tr�s recemment une 
decision fondamentale quant a !'interpretation de l'article 91 
alinea 2 48• Dans cette affaire, ce tribunal a en effet etabli que le
transfert par un debiteur de sommes contenues dans des REER 
saisissables a un REER rendu insaisissable par la designation de 
son epouse a titre de beneficiaire ne pouvait constituer une 
disposition d'un bien sur lequel ii avail conserve un interet tel 
que defini par !'article 91 alinea 2. 

41 ( 1988) 70 C.B.R. (N.S.) 131. 
M ( 1992) 11 C.B.R. (3d), 82. 
� (1994) 26 C.B.R. (3d), page I. 

45 [ 1993] R.J.Q. 1515. 
47 Ferme bnme des alpes Inc. c. Trollier, Michaud, Gr,ay & Ass. [ 1992) R.D.J.

417 (C.A.}. 
48 

Prccite note 45. 
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Syndic et REER d'un failli Bernard Boucher et Hubert Sibre 

Pour en arriver a cette conclusion, la Cour a etabli qu'au 
contraire de ce que requiert l 'article 91 (2), les interets du 
disposant avaient cesse quant aux sommes detenues dans le 
REER vu la designation de l 'epouse a titre de Mneficiaire. 
D'apres la Cour, la simple designation de l'epouse du debiteur en 
tant que Mneficiaire a eu pour impact que celle-ci a acquis des 
droits sur les sommes detenues dans les REER. Consequemment, 
on ne peut done plus dire que le debiteur a conserve ses droits 
sur les biens qui ont ete transfer6s. 

A la lumiere de cette decision, on doit conclure qu'il sera 211 
desormais fort difficile de reussir a attaquer les transf erts 
frauduleux qui auraient pu etre faits par un debiteur plus d'une 
annee avant la date de la faillite. 

Conclusion 

Detenniner si un REER est saisissab!.e ou s'il ne l'est pas 
demeure encore une question a laquelle ii est difficile d'apporter 
reponse en quelques minutes. La prudence voudrait done que 
tout professionnel appele a conseiller un debiteur quant a ses 
droits sur son REER le fasse avec grand soin. Malheureusement, 
une erreur en ce domaine risquerait fort d'entrainer la perte 
d'economies accumulees pendant de longues annees par un 
debiteur. Dans ces circonstances, ii y a fort a craindre que pour 
celui-ci l'ftge d'or ne devienne, du jour au lendemain, l'ftge de 
pierre. 
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The European Single Insurance Market· 

by 

Mark J. Boleat•• 

L' entree en vigueur des troisieme directives, en juillet 
1994, consacre l' aboutissement du Marc he unique de 
I' assurance en Europe. L' auteur ne manque pas de signaler que 
/es nombreuses propositions mises de I' avant par /es 213 
representants de la Commission europeenne de I' assurance 
pourront avoir un impact sur I' industrie europeenne de 
I' assurance. Les nouvelles reg/es bouleversent I' economie 
generale des contrats et !es assureurs doivent etre vigilants et 
etre capables de prevoir /es difficultes portant sur I' application 
et le rendement de leurs engagements. 

L' auteur resume et commente, au cas par cas, I' ensemble 
des directives europeennes adoptees depuis une decennie qui ont 
un impact sur /es principaux contrats d' assurance (vie et non -
vie) emis dans chaque pays, sur la libertes des services, sur /es 
intermediaires, sur la responsabilite des produits, sur 
I' harmonisation de la reglementation et sur plusieurs autres 
apects particuliers. 

1. Introduction

''The European Single Insurance Market has finally arrived,
with implementation of the Third Directives on 1 July 1994. 
Trade Associations and legislators can now sit back and let 
insurance companies get on with putting the new freedoms to 
practical use." 

• Reprinted from the January 1995 issue of The Geneva Papers on Risk and 
Insurance with permission of the publisher, Association internationale pour I' /rude de 
I' lconomie de I' assurance . 

.. Director General, Association of British Insurers, London. 
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My trade association, like I am sure most others, has a large 
number of domestic issues to deal with and it is very tempting to 
say "that's Europe out of the way, we can now get on with the 
real issues facing our members". The impressive list of 
Directives set out after this introduction certainly gives the 
impression that a great deal bas been achieved and that there can 
be little left to do. But is this really the case? The answer must be 
"no", not because of any lack of diligence on the part of the 
European Commission or the insurance supervisors, but rather 
because of the nature of insurance itself. 

Insurance is a very complex financial service, covering as it 
does a large number of different types of risk and having the 
potential to impact on every area of our lives. In turn, this means 
that virtually any proposals put forward by the European 
Commission have possible implications for insurers, who need to 
influence the debate, to remain on the alert to make sure that they 
are aware of new proposals and are able to submit their views at 
an early stage so that the implications can be properly considered 
and any necessary changes made before the proposals become 
set in stone. Three examples wiU serve to illustrate this point: 

• All Member States' social security systems are
experiencing financial difficulties and consideration is
being given to ways in which expenditure can be cut back.
This is an area where the private insurance sector can
contribute constructively to the discussions by putting
forward possible solutions, although care will need to be
taken that governments do not simply try to pass the
problems of poor risks and inadequate financing to the
private sector.

• Pollution is becoming an ever-increasing problem as
Member States struggle to cope with the need to clean up
already polluted sites and attempt to prevent new pollution
at an unacceptable level. An insurance market for gradual
pollution will only develop very gradually and the
European Union must take care to avoid the situation in the
United States where the attempt is being made to place the
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burden on the insurance industry by reinterpretation of 
policy documents and the Superfund proposals. 

• The European Commission originally proposed long-term
protection for the design of motor spare parts, not realizing
that this would effectively give motor manufacturers a
monopoly and put up the cost of repairs. Insurers, through
the CEA, together with consumers, have been successful so
far in having the protection reduced to three years, although
the battle has yet to be finally won. The original proposal
could significantly have increased the cost of motor repairs
and thus motor insurance ..

Set out below are details of Directives directly or indirectly
affecting insurance. These represent a remarkable achievement 
and provide a firm basis for the single market to develop. 
However, this development will only take place gradually, as 
insurers become geared up to providing policies designed to 
meet foreign policyholders' needs, both through local 
establishments and on a services basis, and as consumers become 
used to the idea of obtaining their insurance abroad. While this is 
taking place, what will there be for associations such as my own 
to do? The pace of new legislation will undoubtedly be slower, 
but there are still a number of important issues to be dealt with, 
some of which will influence the development of market 
capacity, as follows: 

• Freedom for workers to be able to take their pensions with
them when they go to work in other countries and,
eventually, the possibility for pensions to be provided
across borders;

•

• 

Harmonisation of measures for supervision of insurance
groups and financial conglomerates, including measures to
prevent double gearing;

Review of the solvency margin requirements as required by
the Third Directives;

Measures to overcome the effects of the Bachmann case;

Winding-up procedures for insurance companies.

215 
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Insurers will also need to monitor the operation of the 
single market in order to discuss practical difficulties and bring 
these to the attention of supervisors and the European 
Commission. The interpretation by Member States of "the 
general good" will be of particular importance and care will need 
to be taken that it is not used to reintroduce barriers swept away 
by the Third Directives. Intermediaries will have an important 
part to play in the new single market and it remains to be seen 
whether the implementation by Member States of the 1991 
Recommendation (described below) will make it easier for 
intennediaries to smooth the path of insurers and policyholders 
wishing to take advantage of the new freedoms. 

2. Insurance directives

Reinsurance 

Directive 64/225, on freedom of establishment and services 
in the field of reinsurance and retrocession, abolished restrictions 
based on nationality on the freedom of individuals and 
companies to establish and provide services in reinsurance. 
Where an individual or a company is also engaged in direct 
insurance, that part of the business is excluded from the 
provisions of the Directive. 

OJ 878/64 of 4.4.64, adopted on 25.2.64. 

Non-1/fe estsbllshment 

This Directive, number 73/239, relates to freedom of 
establishment for direct non-life insurance, and was issued in 
parallel with Directive 73/240 (the so-called "Suppression 
Directive") which removed restrictions on freedom of 
establishment for this type of insurance. The Directive was 
intended to facilitate freedom of establishment by coordinating 
the conditions relating to the taking up and pursuit of direct non­
life insurance by undertakings whose head offices are situated 
within the Community and by agencies or branches of third 
country undertakings. The fonner must be officially autltorized, 
adopt particular legal fonns, submit a scheme of operations, hold 
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certain technical reserves and maintain a solvency margin and 
guarantee fund. Branches and agencies of third country 
undertakings must be entitled to carry on insurance business 
under their own national law and must keep separate accounts, 
hold local reserves and maintain a solvency margin and 
guarantee fund. 

OJ 1973 L228/3 and L228/20 of 16.8.73, both adopted on 24.7.73. 

Life establlshment 

This Directive, number 79/267, is the equivalent for life 217 

insurance of the Non-Life Establishment Directive. It contained 
similar provisions and also provided that pre-coexisting 
composites (transacting both life and non-life business within 
one company) could continue, subject to rules on separate 
management, with a review of the operation of composite 
companies to be undertaken after ten years. As a result of this 
review, concluded in early 1991, the Commission included 
provisions in the draft Life Framework Directive to remove all 
restrictions on composite insurers. These provisions were 
amended in the final text of the Framework Directive. 

OJ L63/I of 13.3.79 adopted on 5.3.79. 

Community coinsurance 

Directive 78/473 was intended to create true freedom of 
services in coinsurance as a first step towards freedom of 
services in non-life insurance as a whole. The risks to be freed 
were those "which by reason of their nature or size are liable to 
be covered by international coinsurance". Little use was made of 
the Directive because of differences of view as to whether the 
leading insurer must be established in the country of tlle risk, and 
as to the meaning of "nature or size". 

In practice, tlle Directive has now been made redundant by 
the Non-Life Framework Directive . 

OJ L151/25 of7.6.78, adopted on 30.5.78. 
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Freedom of services for non-1/fe Insurance 

This Directive, number 88/357, was the second step (the 
Coinsurance Directive having been the first step) towards 
freedom of services for non-life insurance. The Directive 
introduced a freer regime for "large risks", with other ("mass") 
risks still being subject largely to the control of the host country. 

One part of the Directive supplemented the Non-Life 
Establishment Directive, in particular by incorporating in that 
Directive a definition of ' large risks" (marine, aviation and 
transport insurance, credit and suretyship insurance in the case of 
professional, industrial or commercial policyholders, and 
property, general liability and miscellaneous financial loss above 
thresholds which were halved from 1.1.93). 

Another part dealt specifically with freedom of services and 
provided that "large risks" could be written on a services basis 
subject only to various details, including solvency, being 
provided to the supervisory authority of the country of the risk. 
As regards "mass" risks, the Directive gave member states the 
option of requiring administrative authorisation before allowing 
undertakings from other member states to provide cover on a 
services basis for risks in their territory (only the UK and 
Netherlands decided not to require such authorisation). 

Greece, Ireland, Spain and Portugal were allowed 
transitional arrangements for implementing the freer regime for 
large risks, although Ireland did not make use of this option. 

OJ L 172/1 of 4.7.88, adopted on 22.6.88. 

Freedom of services for motor Insurance 

This Directive, number 90/618, was adopted on 8 
November 1990 and came into force on 20 November 1992. The 
Directive deleted the exclusion of motor third party liability 
insurance in the Non-Life Services Directive and also included 
motor insurance in the "large risks" regime of that Directive. 
This meant that risks above the thresholds already applicable to 
the property classes benefited from the more liberal regime 
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applicable to large risks, while other risks, like other "mass" 
risks, were subject to administrative authorisation by the country 
of the service. 

The Directive also required insurers writing motor 
insurance on a services basis to become members of the national 
Bureau and national Guarantee Fund of the country of the 
service. The member state of the service may require an insurer 
to nominate a local representative to be responsible for the 
handling and settlement of claims. The existence of such a 
representative cannot be deemed to equate to a branch or agency 219 
and will therefore not require the insurer to be established in the 
country of the service. 

OJ L330/44 of 29.11.90, adopted 8.1 1.90. 

Freedom of services for fife Insurance 

This directive, number 90/619, was adopted on 8 
November 1990 and came into force on 20 May 1993. 

The Directive supplemented the Life Establishment 
Directive of 1979, in particular as regards choice of law, 
transfers of portfolios between different insurance companies, 
and reciprocity with third countries. It also contained provisions 
relating to freedom to provide services, and in this connection 
distinguished between passive (own initiative) business, where 
the proposer takes the initiative in approaching an insurer in 
another country, and active business, where the insurer actively 
seeks business in other countries. 

Unlike the Life Establishment Directive, the Directive did 
not apply to certain types of business, notably pension fund 
management. 

Like the Non-Life Services Directive, the Directive 
provided a freer regime for risks where the policyholder was 
deemed to require less protection, but in this Directive the 
distinction was not between large and mass risks but between 
own initiative and active business. For own initiative business, 
insurers were only required to notify the host country of their 
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intention to write the business, and approval of rates and 
conditions by the host country was not allowed. For active 
business member states could require insurers to be authorised 
by the host country and could also require rates and conditions to 
be approved. Composite insurers (writing both life and non-life 
business) were permitted to write own initiative business and 
also active business if permitted at the time the Directive was 
notified in a particular member state, and in the other member 
states until 31 December 1995 (provisions to remove the 
restrictions under this Directive and the Life Establishment 
Directive were included in the Life Framework Directive). 

The Directive allowed Greece, Spain and Portugal to 
restrict services business to own initiative business for certain 
periods and to apply their own legislation to technical reserves 
during these periods. The Directive also provided the following 
options for all the member states, although these were overtaken 
by the Life Framework Directive, which came into force on 1 
July 1994: 

prohibition of own initiative business, until 31.12.94, in 
respect of group insurance contracts entered into by virtue 
of the insured person's contract of employment or 
professional activity; 

prohibition of use of local intermediaries for own initiative 
business, for up to three years from the coming into force 
of the Directive (until 20 May 1996). 

OJ L330/50 of 29.11.90, adopted 8.11.90. 

Non-life framework directive 

The Directive was adopted in June 1992 and came into 
force in July 1994. It introduces the single licence for non-life 
business, which means that the head office supervisor of an 
insurer is responsible for the financial aspects of regulation 
(solvency margin and technical reserves) not only in respect of 
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the head office but also as regards branches in other countries 
and cross-border ("services") business. 

• 

• 

In addition, the Directive contains the following provisions: 

Because it has not been possible to reach agreement on the 
draft Insurance Contract Law Directive, the Commission 
have given up the idea of co-ordinating insurance contract 
law and have instead retained the choice of law provisions 
of the 1988 Non-Life Services Directive. These are based 
on the principle of the country of risk law applying for 
mass risks. However, the complicate freedom of choice of 
law allowed for marine, aviation and transport insurance 
has been extended to "large risks" as defined by the Non­
Life Services Directive. 

Abolition of approval of rates and conditions. Instead, the 
host member state may require non-systematic notification 
of conditions after the insurer bas started to write business 
there, with advance systematic notification for compulsory 
insurance and health insurance issued as a substitute for 
social security. 

Freedom to localise technical reserves anywhere in the 
Community, and alteration of the matching rules in the 
Non-Life Services Directive to allow 100 % matching in 
ECU. 

Harmonisation of cover for technical reserves on the basis 
of a list of permitted assets and with member states not 
being able to require investment in particular types of asset. 

OJ L228/I of 11.8.92. adopted 18.6.92. 

Life framework directive 

The Directive was adopted on 10 November 1992 and 
came into force in July 1994 like the Non-Life Framework 
Directive. Unlike the Life Services Directive it applies to all the 
types of business covered by the Life Establishment Directive. 
Most of the provisions are virtually identical to those in the Non-

221 
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Life Framework Directive, but the Directive has additional 
provisions for life insurance covering the following: 

• Actuarial principles for calculating technical reserves based
on proposals by the EC Consultative Group of Actuaries;

• Disclosure of information to the policyholder before the
contract is signed and also during the term of the contract;

• A cooling-off period of 14-30 days. This now applies to
establishment business (the Life Services Directive
introduced it for services business only);

Matching rules similar to those for non-life insurance in the
Non-Life Services Directive. These do not apply to unit -
linked contracts.

The original draft also included provisions lifting all the
restrictions on composite insurers in the Life Establishment and 
Life Services directives. However, the final text contains 
provisions which allow complete freedom of establishment and 
services for coexisting composites but which only allow new 
composites to a limited extent. Life insurers can seek 
authorisation to write health and accident insurance as main 
classes, rather than as ancillary business as is the case at present. 
Non-life insurers authorised solely to write health and accident 
insurance can also seek authorisation for long-term business, 
which will allow them to write long-term permanent health 
insurance (at present non-life insurers may only issue contracts 
for periods of up to five years). 

OJ L360/l of 9.12.92, adopted 10.11.92. 

Legal expenses Insurance 

This Directive, number 87 /344, was adopted in June 1987 
and came into force in June 1990. It removes the provision in the 
Non-Life Establishment Directive that allows Germany to 
maintain its system of requiring legal expenses insurance 
companies to write no other classes of business. The text is based 
on a compromise solution which allows specialist and composite 
insurers to operate side by side subject to the safeguards of free 
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choice of lawyer for the insured, separate management and 
accounting by composite companies writing this class, and the 
ability for member states to require composite companies to 
channel legal expenses claims through a separate organisation (in 
this context, "composite" means writing more than one kind of 
non-life insurance). The free choice of lawyer for the insured is 
intended to reduce to a minimum the possibility of conflicts of 
interest where a policyholder bas more than one policy, e.g. legal 
expenses and motor, with the same company. 

OJ L185{77 of 4.7.87. adopted 22.6.X7. 
223 

Credit Insurance 

This Directive, number 87/343, was adopted in June 1987 
and came into force in June 1990. It is similar to the Legal 
Expenses Insurance Directive in that it abolishes the 
specialisation requirement in Germany for credit and suretysbip 
insurance. The text contains additional safeguards for credit 
insurance, these being mainly additional financial requirements. 
Insurers must keep separate accounts and maintain a higher 
guarantee fund than previously, and are required to set up 
equalisation reserves for the purpose of offsetting any technical 
deficit or above-average claims ratio. Export credit insurance 
"for the account of or guaranteed by the state, or where the state 
is the insurer" is excluded pending further coordination 

OJ L185{72 of 4.7.87, adopted 22.6.87. 

Assistance 

This Directive, number 84/641, brings assistance activities 
within the scope of the 1973 Non-Life Establishment Directive 
as a new class 18. It provides for freedom of establishment of 
undertakings wishing to carry out assistance business and lays 
down a framework for member states to supervise the financial 
soundness of these undertakings by requiring the maintenance of 
solvency margins and permitting checks to be made on their 
resources. The Directive had to be in force by January 1988. 

OJ L339/21 of 27.12.84, adopted on 10.12.84. 
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Motor Insurance 

Directive 72/166, known as the "Green Card" Directive, 
abolished the checking of green cards at frontiers between EU 
member states and other countries which agreed to implement 
the provisions of the Directive. Policies must give the minimum 
compulsory cover in all the countries which apply the Directive. 

A second Directive on third party motor insurance, number 
84/5, was adopted at the end of 1983. This supplemented the 
1972 Directive, as follows: 

(a) Compulsory insurance must cover not only bodily injury
but also property damage;

(b) Liability must be covered up to certain minimum limits;

(c) Compensation must be guaranteed up to the minimum
limits in the case of uninsured or unidentified vehicles;

(d) Insurers must not exclude members of the family of the
policyholder, of the driver or of any other person
responsible for the accident from the cover they give.

The Directive had to be implemented by the end of 1988
but longer periods were provided for Greece, Ireland and Italy. 

A third Directive on motor insurance adopted on 14 May 
1990, number 90/232, is intended to resolve certain problems 
arising in some of the member states which result from or were 
left unresolved by the first and second Directives on motor 
insurance. The first aim is to ensure that all passengers, other 
than the driver and passengers who have knowingly and 
willingly entered a stolen vehicle, should be covered for personal 
injury by compulsory third party insurance. The second aim is to 
implement fully the objective of the first Directive that all third 
party motor insurance policies should provide at least the 
minimum cover required by law in all the member states. The 
Directive had to be implemented by 31 December 1992, but 
transitional arrangements applied to Greece, Ireland, Spain and 
Portugal. 
OJ LI03/I of 2.5.72 (adoption date 24.4.72), OJ LS/17 of 11.1.84 (adoption date 
30.12.83) and OJ Ll29/33 of 19.5.90 (adoption date 14.5.90). 
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Insurance accounts directive 

The Directive was adopted on 19 December, 1991 and will 
first affect insurers in respect of their financial year beginning on 
1 January 1995 or during the calendar year 1995. It covers the 
layout of the balance sheet and profit and loss accounts and 
contains rules for the valuation of assets. It is considered to 
provide sufficient harmonisation for non-life insurance as 
regards the definition and calculation of technical reserves, but 
the Life Framework Directive supplements this Directive by 
provisions on calculation of technical reserves for life insurance. 225 
OJ L374{7 of31.12.91, adopted 19.12.91. 

Insurance Committee 

A Directive was adopted on 19 December, 1991 which sets 
up a new Insurance Committee. The Committee is responsible 
for operating the reciprocity rules in the insurance sector and 
also for technical work such as occasional adaptations to the 
rules governing the composition of technical reserves. In 
addition, the Committee acts as a forum where there can be 
discussion of general policy issues affecting the insurance sector 
and which allows the national supervisory authorities to develop 
close ties and closer working relationships. 

OJ L374/32 of 31.12.91, adopted 19.12.91. 

Insurance Intermediaries 

Directive 77 /92 sought to facilitate the practical exercise of 
freedom of establishment and services for insurance brokers and 
agents by laying down objective standards of training, 
experience and good repute which the regulating authorities in a 
member state must accept as sufficient qualification for nationals 
from other member states to practise there. 

The Directive bas been supplemented by a 
Recommendation adopted by the Commission in December 
1991. The Recommendation is intended to encourage those 
member states which do not already regulate insurance 
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intermediaries to do so and other member states to amend 
existing provisions to bring them closer together. It contains the 
following provisions: 

It applies to independent intermediaries, agents and sub­
agents, i.e. those intermediaries covered by the 1977 
Intermediaries Directive; 

The management of an undertaking acting as an insurance 
intermediary must include an adequate number of persons 
possessing general, commercial and professional 
knowledge and ability. It is recommended that member 
states should ensure that such undertakings offer relevant 
basic training for employees involved in selling insurance 
products; 

Independent intermediaries must disclose to proposers any 
direct legal or economic ties to an insurance undertaking 
which could affect their choice of undertaking, and must 
also notify a competent body in their member state of the 
spread of business with different insurance undertakings 
over the previous year; 

Intermediaries are required to possess general, commercial 
and professional knowledge and ability, with it being up to 
member states to lay down different levels of such 
knowledge and ability for different categories of 
intermediary. In the case of agents, member states can 
allow these levels to be determined and administered by 
insurance undertakings which assume responsibility for 
their agents; 

Intermediaries must possess professional indemnity cover 
or a comparable guarantee against liability arising from 
professional negligence; 

An insurance intermediary must be of good repute and shall 
not previously have been declared bankrupt unless he has 
been rehabilitated in accordance with his national law; 
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Member states may require independent intermediaries to 
have sufficient financial capacity, with the level and form 
of capital being determined by the member states; 

Intermediaries must be registered, but agents can be 
included on individual company registers; 

• Member states must ensure there are adequate sanctions
which can be applied to any person acting as insurance
intermediary without being registered or who does not
comply with other requirements of the Recommendation.

OJ L26/14 of 31.1.77, adopted on 13.12.76, and OJ L 19/32 of 28.1.92, adopted on 
18.12.91. 

3. Other directives affecting Insurance

Products llsblllty 

This Directive, number 85/374, which was adopted in July 
1985, makes a producer liable for damage resulting from a 
defective product regardless of fault, providing that the victim 
can prove that there has been a defect and can establish a causal 
link between the defect and the injury suffered (strict liability). 
Injured parties can bring claims against a manufacturer of a 
product or if necessary against the supplier. The main features of 
the Directive, apart from the introduction of strict liability, are as 
follows: 

(a) Provision is included for a development risks defence, but
member states had the option of retaining or introducing
legislation which does not permit such a defence;

(b) There is a limitation period of three years for proceedings
for the recovery of damages. The timing runs from the day
on which the plaintiff becomes aware, or should reasonably
have become aware, of the damage, the defect and the
identity of the producer;

(c) The rights conferred upon injured people are extinguished
upon the expiry of a period of ten years from the date on

227 
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which the producer put into circulation the product which 
caused the damage; 

(d) There are no financial limits in the Directive, but member
states had the option of imposing a limit of not Jess than 70
million ECU.

OJ L210/29 of 7 .8.85, adopted 25.7.85. 

Capital movements 

Directives were adopted in November 1986 and June 1988 
on the liberalisation of capital movements. They amended the 
previous, 1960 Directive by removing several of the exemptions 
in that Directive which had severely limited its practical effects. 
The 1960 Directive liberalised premiums and payments in 
respect of life assurance, premiums and payments in respect of 
credit insurance and other capital transfers in respect of 
insurance contracts, but not the capital of insurance companies. 
The 1986 Directive liberalised movements of capital in respect 
of unit trusts and other mutual funds and also the purchase and 
sale of unlisted securities. 

The 1988 Directive removed controls on all capital 
movements. It entered into force in eight member states on 1 
July 1990, but Greece, Ireland, Portugal and Spain were allowed 
transitional arrangements until the end of 1992. 

Directive 86/566, adof tcd 17 .11.86, OJ L332/22 of 26.11.86: Directive 88/361, adopted 
24.6.88, OJ L 178/5 o 8.7.88. 

Jurisdiction and the enforcement of Judgments 

A Convention on Jurisdiction and the Enforcement of 
Judgments was agreed by the original six member states in 1968 
and amended following the accession to the EC of Denmark, 
Ireland and the UK in 1973. The Convention lays down common 
rules of jurisdiction and standardises the procedures for 
obtaining enforcement of judgments. 

There is a special section on insurance, dealing with the 
courts in which insurers can be sued and agreements on 
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jurisdiction between insurers and policyholders. The basic 
principle as regards jurisdiction is that an insurer in a 
Contracting State can be sued in the country where he is 
domiciled or the country where the policyholder is domiciled. 
The insurer can bring proceedings only in the country of the 
defendant, irrespective of whether the defendant is the 
policyholder, the insured or a beneficiary. 

Exemptions from these principles include cases where an 
agreement on jurisdiction is entered into after a dispute has 
arisen or where the agreement allows the policyholder, the 229 
insured or a beneficiary to bring proceedings in a country other 
than his country of domicile. If the insurer and the policyholder, 
at the time of conclusion of the contract, are both domiciled or 
habitually resident in the same country, an agreement on 
jurisdiction can confer jurisdiction on the courts of that country 
even if the harmful event occurs in another country, provided 
that the agreement is not contrary to the law of the country in 
which the insurer and policyholder are domiciled. A general 
exemption is permitted for marine and aviation insurance 
(material damage). 

The amended Convention has only been in effect from 1 
January 1987 because it needed to be ratified by all six original 
member states and one of the other member states. The amended 
Convention was published in OJ C97 /2 of 11.4.83. 

Convention on the law app/lcable to contractual obligations 

This Convention, known as the Rome Convention, applies 
to contractual obligations in any situation involving a choice 
between the laws of different countries. It was signed on 19 June, 
1980 and is now applicable in all twelve member states 
following the signature of a further Convention relating to the 
adherence of Spain and Portugal on 18 May 1992. The 
Convention does not apply to direct insurance contracts covering 
risks situated in the Community, which are governed by the 
provisions on choice of law in the Non-Life Services Directive 
(as amended by the Non-Life Framework Directive) and the Life 



Juillet 1995 ASSURANCES 

Services Directive. It does, however, apply to reinsurance 
contracts. 

OJ 1980 L266/I, initialed on 19.6.80. 

ucrrs 

Directive 85/611 of 20 December 1985 (as amended by 
Directive 88/220 of 22 April 1988) on the coordination of laws, 
regulations and administrative provisions relating to 
undertakings for collective invesunent in transferable securities 

230 (UCITS) came into force on 1 October 1989, although Greece 
and Portugal were allowed to defer implementation until 1 April, 
1992. 

The purpose of the Directive is to enable investment 
products falling within the scope of the Directive to be promoted 
and sold throughout the Community. The Directive applies only 
to open-ended unit trusts which invest principally in transferable 
securities listed on recognised stock exchanges. Other types of 
unit trusts, commonly referred to as non-UCITS, are not covered. 

OJ L375/3 of 31.12.85, adopted 20.12.85. 

Money /sundering 

This Directive was adopted on 10 June, 1991 and came into 
force on 1 January, 1993. It is designed to prevent the use of 
financial institutions for the laundering of monies derived from 
serious crime. It applies only to life insurance, not non-life 
insurance. The Directive requires member states to prohibit 
money laundering; credit and financial institutions to require 
identification of their customers when entering into business 
relations, and cooperation by such institutions with the 
authorities responsible for combating money laundering, in 
particular by notifying them of any facts which might be an 
indication of money laundering. 
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L'assurance de responsabllite 

civile, cette incomprise : les consequences 

de travaux mal faits sont-ils assurables ? 

par 

Remi Moreau· 

This article deals with a warranty suit in which an insurer 231 
unsuccessfully attempted to deny coverage, under a CGL policy, 
for an exclusion which applies to damage to impaired property 
or property not physically injured. The plaintiff alleges economic 
losses due to faulty workmanship. The court found that there was 
a duty to defend the plaintiff and to pay the costs of repairing as 
determined by the principal action. The author disagrees and 
attempts to explain that the CGL policy, unlike a performance 
bond, is not intended to cover costs associated with repairing or 
replacing the insured' s defective work, which is purely an 
economic loss. 

Introduction 

Nous avons pris connaissance d'un jugement rendu contre 
une compagnie d'assurance, a titre de defenderesse en garantie, 
obligeant celle-ci a assumer les frais de defense et les dommages 
encourus par la demanderesse en garantie a la suite de la 
mauvaise execution d'un travail. La lecture de ce jugement de la 
Cour superieure contre la defenderesse en garantie ne manque 
pas de nous etonner. Nous y voyons une incomprehension 
manifeste du tribunal sur la nature et l'etendue de !'assurance de 
responsabilite civile. 

• L'auteur rcmercie Me Dominique Poulin, qui a agi A titre de procureur pour la 
defenderesse en garantie, et qui a bien voulu Jui transmettre une documentation fort utile 
conoemant la cause ici etudiee ( voir note J). 
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Les falts 

Le demandeur eprouve des problemes avec le moteur de sa 
debusqueuse. II fait verifier la tete du moteur cbez Pieces d'auto 
Brousseau Ltee (P.A.B.) et on lui fait part que cette partie est en 
parfait etat. II decide alors de faire remettre a neuf au complet le 
moteur dans un autre garage, Machineries M. Larose inc., 
moyeIU1ant une somme de 4 756 $. Toutefois, le meme probleme 
de moteur perdure. Le garage reprend possession de la 
debusqueuse et une verification complete du travail anterieur est 

232 eff ectuee. Tenace, a bon escient, le demandeur fait examiner a
nouveau la tete du moteur chez P.A.B. mais on n'y decele 
toujours pas aucune anomalie. Le demandeur decide done de 
faire examiner la tete du moteur dans un autre garage qui, cette 
fois, constate son mauvais etat. Des travaux sont alors effectues 
et le probleme est regle definitivement. Dans le cadre des 
procedures, le demandeur reprocbe a P.A.B. d'avoir failli a ses 
obligations de resultat, lors de !'examen de la culasse du moteur, 
et d'avoir ma! effectue le travail. 

Ces faits soot tires du jugement rendu dans la cause Roger 
Pellerin c. Pieces d' auto Brousseau Ltee et Pieces d' auto 
Brousseau Ltee c. Scottish & York Insurance Co. Ltd. 1 Ayant 
obtenu un jugement en 1992 contre elle pour une somme de 
2 150 $ plus les depens, la demanderesse en garantie, Pieces 
d'auto Brousseau Ltee, demande au tribunal d'ordonner a la 
defenderesse en garantie, Scottish & York Co. Ltd., de prendre 
fait et cause et de payer tous Jes depens, tant sur la demande 
principale que sur la demande en garantie. 

La defenderesse en garantie nie qu' elle doive intervenir en 
invoquant Jes termes de sa police d'assurance de responsabilite 
civile: 

• le coOt des reparations et d'inspection et la perte d'usage
resultant de la mauvaise execution des travaux eff ectues par
la demanderesse en garantie (P.A.B.) soot exclus dans la
police;

1 (1994) R.R.A. 847 a 851. 
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L'assurance de responsabilite civile Remi Moreau 

• les dommages reclames ne resultent pas d 'un accident,
selon les termes de cette police.

Le contrat d'assurance 

Nous croyons utile de passer en revue les elements-des des 
dispositions contractuelles de la police d' assurance de 
responsabilite en relation avec cette affaire. 

Nous passons sous silence l'une des questions portant sur 
l'avis tardif et nous nous interrogeons particulierement sur la 
seconde question en litige : la reclamation du demandeur Pellerin 
est-elle couverte par la police d'assurance emise par Scottish & 
York? 

Tout contrat d'assurance de responsabilite decrit, en page 
frontispice, la nature generate de !'assurance (General Scope of 
coverage). Dans certaines polices, l' intention est de couvrir la 
responsabilite decoulant des lieux et des operations de l'assure; 
dans certaines autres, la « description des activites » ne vise que 
la responsabilite des produits ; enfin, dans d'autres cas, la 
description se rapporte a une activite specialement decrite, telle 
une responsabilite professionnelle ou un travail particulier. Cette 
description est donnee a titre indicatif, pour des fins de 
tarification principalement ; on ne saurait y voir un lien avec les 
protections accordees. La description fait aussi l'objet d'une 
question dans la proposition d'assurance, lorsqu'une telle 
proposition est demandee: l'assure doit alors decrire brievement 
la nature de ses activites. 

En bref, on ne saurait assimiler la description des risques 
ou des activites (hazards) aux garanties elles-m!mes. Cette 
description des risques, de nature generate, signifie que 
!'assurance peut !tre emise pour des activites specifiques, bien 
identifiees, ou pour l 'ensemble des activites d'une entreprise . 
Elle ne confere, en soi, aucune garantie particuliere a l'assure. 

II faut retenir que les garanties de la police sont tarifees a 
l'interieur du cadre general des« activites de l'assure », mais que 
seules les garanties accordent les protections voulues entre les 
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parties, sous reserve des exclusions, des conditions et des 
definitions prevues dans le contra!. Il va sans dire que si une 
exclusion est ajoutee posterieurement a une demande 
d'assurance, ii appartiendra a l'assureur de prouver que cette 
restriction a ete portee a la connaissance de I' adherent et 
approuvee par lui. Mais ii s'agit la d'un autre probleme, qui 
s 'ecarte de notre propos. 

Dans la cause en litige, l'assureur avait emis une police 
d'assurance de responsabilite qui comportait les caracteristiques 
essentielles suivantes : 

La description du risque: (lieux et operations) 

Tous les locaux, activites et initiatives de l'assure en 
rapport avec l'operation d'un magasin de vente de pieces 
d'automobile et autres operations connexes. 

• Le declenchement des garanties : (notion d'accident ou
serie d'accidents de meme nature)

Pour etre couverts, les dommages susdits doivent survenir
pendant que le contrat est en vigueur et resulter d 'un
accident. (Le mot accident, bien que non defini dans la
police en litige, signifie, selon le sens commun, le fait
d'etre expose, de fayon soudaine ou continuellement a des
risques dont il resulte des dommages materiels que l 'assure
n 'avait pas prevus ni voulus ).

Les garanties principales :

Les consequences pecuniaires de la responsabilite civile
pouvant incomber a l'assure: A) en raison de dommages
corporels; et B) en raison de dommages materiels et/ou
privation de jouissance.

• La garantie « produits et apres travaux » :

Les consequences pecuniaires de la responsabilite civile
pouvant incomber a l 'assure concernant les risques
« produits et apres travaux ».
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L'assurance de responsabilite civile 

• Les garanties subsidiaires :

Remi Moreau 

La prise en charge par l'assureur de la dMense de l'assure
en cas de poursuites, recherchant, a quelque epoque que ce
soit, la responsabilite civile de ce demier en raison d 'un
sinistre couvert, tout en se reservant le droit d'agir a sa
guise en matiere de transaction et de reglement.

• Les exclusions, notamment l'exclusion suivante:

Le prejudice ou les frais occasionnes par la privation de
jouissance de biens n 'ayant subi aucun dommage,
occasionnee par : a) des retards ou des manquements dans
l 'execution des contrats ; b) le fait que des produits de
I 'assure designe OU des travaux effectueS par OU pour lui ne
repondent pas aux engagements pris par lui en matiere de
rendement, de qualite, de durabilite et de possibilite
d 'affectation.

Avec deference, nous n'approuvons pas les commentaires
tires de l'arret ici etudie. Nous observons deux anomalies 
fondamentales : 

a) Le lien que le tribunal etablit entre la description des
operations (nature du risque) et !es garanties elles-memes
n'apporte rien, selon nous, a la solution du probleme en
cause. Dans le jugement qui nous occupe de meme que
dans le jugement Le Groupe Commerce c. Service
d' entretien Ribo inc.2, nous voyons que le tribunal est
tombe dans le meme piege : ii a confondu la description du
risque, figurant dans la page frontispice de la police, et les
dispositions contractuelles.

Toutes les polices d' assurance de responsabilite
contiennent, en premiere page, une disposition sur la nature
generate du risque. 11 ne faut pourtant pas conclure, si
l'assureur decrit le risque assure comme couvrant « toutes
les activites de I' assure en rapport avec I' operation d 'un

2(1992) R.R.A. 959 Jugement commente anterieurement: « Chronique
juridique, » Assurances, Juillet 1993, p. 327. 
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magnsin de vente de pieces d'automobile », qu'il renonce 
ainsi a invoquer les conditions et les exclusions 
particuliercs, delimitees et dont les garanties sont 
tributaires. A titre d'exemple, ii serait vain d'alleguer la 
description du risque pour contrer l'une ou l'autre 
exclusion portant soit sur la pollution, soit sur le risque 
nucleaire, soit sur la guerre, soit sur Jes dommages 
intentionnels ou autres. Pourquoi I' interpretation serait-elle 
differente lorsqu'il s'agit de l'exclusion portant sur !es 
dommages aux produits ou aux travaux de l'assure ? 

b) L'exclusion « produits ou travaux de )'assure» n'est ni
ambigue, ni contraire aux buts recherches par la police.
L'exclusion n'a pas pour effet d'aneantir la portee de la
police. L'exclusion precitee vient simplement preciser une
norme standard, sous ce type de police, a savoir que
l 'assureur ne couvre pas le produit lui-meme ni le travail
mal fait. Un contrat d'assurance responsabilite n'est pas un
contrat de garantie ni de cautionnement. Le but de
!'assurance de responsabilite civile n'est pas de garantir la
perte economique ou le risque d'entreprise. Le risque
d'entreprise n'est assume par ce genre de police (assurance
de responsabilite civile generale) que par avenant special de
malfa9on. La volurnineuse doctrine juridique et technique
sur cette exclusion est d'ailleurs tres limpide. Nous en
donnons plus loin un aper9u.

L'assureur stipule generalement, dans cette assurance, une
garantie additionnelle : la garantie Risque produits/apres travaux. 
11 entend ainsi couvrir les consequences de dommages corporels 
ou materiels subis par un tiers (non l'endommagement du produit 
ou du travail mais un dommage materiel a autrui par le produit 
ou par le travail), lorsque le produit du client n' est plus en 
possession de !'assure ou que le travail de !'assure est termine. 
En d 'autres termes, ce formulaire ne couvre pas les frais de 
reparation d'un travail mal fail mais uniquement ses 
consequences a l'egard d'une tierce personne qui serait victime 
d'un dommage extracontractuel a la suite d'un tel travail. 
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L'assurance de responsabilite civile Remi Moreau 

D'ailleurs, une autre exclusion, non signalee dans cette 
affaire, s'inscrit dans la droite ligne de cette argumentation : elle 
porte sur la responsabilite contractuelle. Le bris de contrat ou les 
consequences d'un contrat mal realise soot exclus, parce qu'ils 
ne participent pas de la nature de cette assurance. L'assureur ne 
couvre que les dommages corporels et materiels dont !'assure 
doit repondre, s'il en a assume la responsabilite 
extracontractuelle, dans le cadre d'un contrat, et s'il s'agit d'un 
contrat assure, selon les termes de la police. 

En ce qui conceme la garantie de defendre, la defenderesse 237 
en garantie ne pourrait assumer cette obligation que si elle 
garantissait le risque en litige, c'est-a-dire la mauvaise execution 
d 'un travail. 

Jurisprudence cltee dans le Jugement 

Dans !'interpretation de cette affaire, force est d'observer 
que le tribunal n' a pas tenu compte des dispositions 
contractuelles de la police. II s 'est borne a citer deux causes 
interpretatives n'ayant, a notre avis, aucun lien avec le litige. 

D'une part, ii cite l 'affaire La Securite, Cie d' assurances
genera/es du Canada c. Filion3• Sachant que le Code civil du 
Quebec oblige l 'assureur a prendre fait et cause pour toute 
personne ayant droit au benefice de !'assurance, l'extrait du 
jugement cite nous rappelle qu'une exclusion doit etre 
interpretee de fa<;on restrictive et tout doute doit beneficier a 
!'assure. A notre avis, cette citation n'est pas appropriee, puisque 
I' exclusion, mentionnee plus haut, est claire et sans aucune 
ambigwte. 

D'autre part, ii cite l'arret Exportations Consolitated
Bathurst Ltee c. Mutual Boiler and Machinery Insurance Co.4
L' extra it cite par le tribunal nous rappelle que les regles 
normales d'interpretation amenent une cour a rechercher une 
interpretation qui tend a traduire la veritable intention des parties 

3 (1990) R.J.Q. 349 (C.A.) 354. 
4 (1980) I R.C.S. 888, 901-902. 
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au contrat d'assurance et a eliminer toute interpretation d'une 
disposition contractuelle qui rendrait futile l' effort deploye par 
I' assure pour obtenir la protection d' assurance. Une exclusion 
qui aurait pour effet de vider la garantie de tout son contenu 
devrait etre sanctionnee. A titre d'exemple, les tribunaux 
devraient intervenir, si l'exclusion en cause etait retrouvee dans 
une assurance dite « erreur ou omission » ou dans une assurance 
de responsabilite prof essionnelle, puisque l' obj et de tell es 
assurances est justement de couvrir les consequences des 
activites commerciales ou professionnelles de l'assure. 

Frequemment les juges sont appeles, a bon droit, a

examiner la nature d'une garantie ou d'une restriction 
contractuelle par des regles d'interpretation. Nous croyons que 
trop souvent l'on abuse de ces regles, en matiere d'assurance, 
domaine technique ii est vrai, et dont le langage n'est pas 
toujours comprehensible aux profanes. Neanmoins, les 
dispositions d'assurance de responsabilite civile generale sont 
habituelles et des recherches simples permettent de les 
demystifier. Les regles d'interpretation ne doivent etre utilisees 
que dans les cas ou l'application de la police presente des doutes. 

Jurisprudence canadlenne et etrangere 

Nous avons eu la possibilite de lire la jurisprudence citee 
par les procureurs de la defenderesse en garantie. Comme la 
jurisprudence quebecoise est peu eloquente sur la question en 
litige, la defense invoque une jurisprudence americaine 
pertinente, puisqu'elle traite de situations analogues decidees a la 
lumiere de dispositions contractuelles identiques5• 

Mentionnons cependant, sans la commenter a fond, une 
decision quebecoise interessante: Frank Langevin Inc. c. La 

5Diamond State Inch vs. Chester-Jensen Co. 611 N.E. 2 d) 1083: Jakobson 
Shipyard Inc. vs. Aetna Cas11laty and S11rety Co .. 775 F. s11pp. 606 (S.D.N.Y. 1991 ); Town 
of Clifton Park /c. The Home lns11rance Co. 519 N.Y.S. 2d, 937: Castigliola /c. 
Department of Community Development programs for the Parish of Jefferson, 538 So. 
2d) 1139: Hawk Termite & Pest Control Inc. lc. Old Republic Insurance Co. 596 S.R. 2d) 
96. 
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L'assurance de responsabilite civile Remi Moreau 

Prevoyance, Cie d' assurance6
, une decision de la Cour 

superieure - Quebec. En rejetant une requete pour jugement 
declaratoire visant a faire declarer que l'assureur devait 
indemniser la requerante, relativement a la mauvaise execution 
de travaux, le tribunal signale « qu'une exclusion qui rendrait 
inutile le contrat d'assurance devrait etre ecartee, mais que la 
disposition, en I' espece, excluant !es dommages aux biens sur 
lesquels !es activites de l'assure s'exercent laissent tout de meme 
possibles d'autres situations couvertes par la police». 

Nous avons lu recemment une application similaire dans un 239 
commentaire d'arret publie dans L'Assurancefranqaise 1

• Un 
recent jugement de la Cour de cassation, la plus haute juridiction 
judiciaire en France, casse un jugement de la Cour d'appel 
portant sur l 'exclusion des dommages subis par les produits s. 
L'exclusion relative aux produits, identique a celle portant sur 
les travaux, n'a pas pour effet d'enlever a la police toute sa 
substance ; elle laisse dans le champ de la garantie les dornmages 
causes par les produits (ou les travaux). 

Resumons les faits. Une entreprise fait l'installation d'un 
systeme d'irrigation chez un horticulteur, lequel s'avere etre non 
conforme a l'utilisation qu'on en attendait. La cour d'appel 
condamne le vendeur a rembourser a I' acheteur le coot du 
materiel et a lui verser des dommages-interets. L'assureur du 
vendeur, qui avait ete appele en garantie, oppose la clause 
d'exclusion contenue dans sa police. 

La plus haute cour fran�aise rappelle que 1 'assurance de 
responsabilite civile vise a garantir exclusivement les dommages 
causes par le produit et que le risque d 'entreprise, sans lequel 
nulle activite economique peut se concevoir, « n' est pas 
naturellement appele a etre assume par un assureur ». 

6 ( 1987) R.R.A. 426 a 429.
7 Nu�ro 707, mars 1995.
8Ca�. I"' civ.,20d6ccmbre 1994,n ° 1708P+F,AXAcJSt6SIPctM.Malgrat,

Lexis. 
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La doctrine americaine sur le contrat d'assurance de 
responsabilite civile ( CGL Liability policy) est fort utile, puisque 
les formula ires canadiens sont d' inspiration et de redaction 
americaines. Les bulletins techniques en assurance FC&S, 
publies par National Underwriter Company, expliquent bien la 
nature de certaines exclusions standard, dite "Failure to 
perform", "Damage to your Work" ou "Damage to Impaired 
Property or Property Not Physically Injured " Voici quelques 
exemples d'application des exclusions en cause, qui nous sont 
fournis dans ce bulletin9 : 

L'exclusion ne s'applique pas, par exemple, a !'occasion de 
travaux executes sur un edifice par un entrepreneur et des 
sous-traitants, si les travaux defectueux d'un sous-traitant 
endommagent certains fils electriques et provoquent 
l' incendie de l' edifice. En eff et, !es dommages causes par 
!es travaux et par !es produits sont couverts. Si un travail
ma! execute cause un dommage a un tiers, Jes frais de
reprise de ce travail ne soot pas garantis, mais Jes
consequences de cette malfa�on a l'egard d'autrui sont
couvertes.

Sont exclus !es dommages subis qui resullent strictement 
d'une mauvaise execution, soit de la part de !'entrepreneur 
general, soit de la part d'un sous-traitant, sans que cette 
mauvaise execution ne provoque d'autres dommages. Sont 
egalement exclus !es dommages resultant de travaux en 
raison d'un manquement de !'assure a remplir ses 
obligations contractuelles: il s'agit de !'exclusion Damage 
to Impaired Property or Property Not Physically Injured 

Property damage to impaired property or property not 
physically injured, arising out of a defect, deficiency, 
inadequacy, or dangerous condition in your product or your 
work (impaired property means tangible property that 
cannot be used or is less useful because : a) it incorporates 
your product or your work that is known or thought to be 

9., Damage to your Work"• FC&:S Bufletin, The Fire Casr,a/ty and Surety
Bulletins, Public Liability, p. Aal6, The National Underwriter, 1993. 
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L'assurance de responsabilite civile Remi Moreau 

defective, deficient, inadequate or dangerous; or b) you 
have failed to fulfill the tenns of a contract agreement. 

Concluslon 

La mauvaise execution d'un travail n'est pas, en soi, un 
accident ou un evenement garanti par l'assurance de 
responsabilite civile, contrairement a l 'assurance de 
responsabilite professionnelle. La notion d'evenement en 
assurance de responsabilite civile a ete examinee par nombre 
d'auteurs 10. En bref, elle refere a deux notions: l'imprevisibilite 
des dommages et leur caractere non intentionnel. Les dommages 
ne doivent pas avoir ete prevus ni voulus par l'assure. 

La notion d'evenement, a elle seule, ne nous apparait pas 
suffisante pour solutionner le litige en cause. Toutefois, 
conjuguee avec des exclusions explicites, elle eclaire l'assureur 
et l'assure sur l'element fondamental du risque en assurance de 
responsabilite civile generale: le risque aleatoire, l'acte fortuit et 
non le risque d'entreprise, l'execution d'un contrat. 

Les consequences dommageables d'un produit impropre ou 
d'un travail mal fait, tel le coOt de remplacement ou de 
reparation, sont assurables en vertu d'une assurance de 
responsabilite, dite « erreurs ou omissions ». Elles ne sont pas 
assurables en vertu de I' assurance de responsabilite civile 
generale, sauf si un mot a mot special est utilise• 1•

10Voir Moreau, R. "La notion d'ev6nement en assurance de responsabilit6 
civile », Rt!V11e j11ridiq11e Themis, 1987, vol. 21, num6ro 2, p. 417. 

11 Voir Allstate et LA Royale, JE 94-1292 (C.S.). Cet arrct fit l'objet d'une 6tude 
dans la revue Assurances: Odette Jobin-Laberge, L' a/faire Allstate et LA Royale, LA 
notion d' evlnement et /es obligations des ass11re11rs excldentaires, une solution propre 
a11 droit q11eblcois, Assurances, Janvier 1995, p. 567. L'auteur signale !'existence d'un 
avenant particulier couvrant le coOt du retrait et du remplacement des produits 
defectueux. 
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The Complex Regulation of Annuity Deposits 

by 

Jean-Pierre Bernier• 

Les rentes viageres proposees par diverses institutions 
financieres, principalement /es banques et /es assureurs, attirent 
depuis longtemps !es Canadiens. L' auteur s' interroge sur la 
complexite et le manque d' harmonisation dans la reglementation 243 
actuelle, en ce qui concerne /eur emission et leur distribution. 

Se/on I' auteur, cet article ne laisse aucunement entendre 
que /es rentes viageres offertes par /es assureurs-vie ne 
devraient plus etre considerees des produits d' assurance ou que 
leur distribution devrait etre completement dereglementee. II 
preconise plutot la mise en place d' un regime unitaire auto­
reglemente par lequel /es dirigeants des socitres d' assurance-vie 
ou I' ensemble de I' industrie serait responsable de definir des 
pratiques de marche prudentes et de s' assurer que celles-ci sont 
respectees. 

Are licensing requirements and marketing regulations really 
necessary for the distribution of llfe company GICs In 
Canada? 

For decades, Canadians have been able to buy insurance 
annuities and non-insurance annuities. They have also been able 
to save money in bank deposits and non-bank deposits. The 
characteristics that distinguish these financial products from one 
another are not generally understood by the public. However, for 
regulatory purposes their respective differences are of paramount 

• Vice-President & General Counsel, Canadian Life & Health Insurance 
Association Inc 
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importance. In Canada's highly regulated financial services 
industry, where there exist multiple regulators, the distinctions 
(whether established by legislation or by court decisions) serve 
the useful purpose of delineating the scope of each regulatory 
framework. The federal banking regulator has no authority over 
the distribution of insurance. The provincial insurance regulatory 
bodies cannot oversee the taking of deposits by banks. 

Briefly stated, when a consumer places $5,000 in a bank 
GIC, also called a certificate of deposit, for three years, he or she 

244 is lending that money to the bank for that length of time. The 
bank-customer relation is that of debtor-creditor. If the same 
funds were deposited into a life company three-year deferred 
annuity policy, the consumer would be buying a right to receive, 
at maturity of the policy or on the policyholder's death, income 
in the form of a lump-sum cash payment or a stream of future 
income payments. Since life company deferred annuities, also 
called money-accumulation annuities, are perfect substitutes for 
bank GICs, they are often referred to as life company GICs. The 
insurer is not indebted to the client until the income becomes 
payable. 

As a matter of interest, several life insurers have 
consolidated the administration of their deferred annuities into 
one business unit with that of their trust company subsidiaries' 
GICs. Reduction of costs was the primary motive. 

In both cases, the consumer (a depositor in one case, a 
policyholder in the other) would be fully protected in the event 
of the insolvency of either the banking institution or the life 
insurance company. Indeed, while the bank's three-year GIC 
would be covered by the Canada Deposit Insurance Corporation 
(CDIC), the life company GIC would be guaranteed by the 
Canadian Life and Health Insurance Compensation Corporation 
(CompCorp). It is noteworthy that the maximum protection 
provided by CDIC and CompCorp would be the same- namely, 
$60,000 per depositor or policyholder per financial institution. 
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The Complex Regulation of Annuity Deposits Jean-Pierre Bernier 

Life annuities are exceptlonal 

An insurance annuity is essentially an annuity policy that is 
issued by a life insurance company. Property and casualty 
insurers are not allowed to issue annuities. Federally 
incorporated life insurers have been empowered to issue 
annuities of all kinds, including GICs, since 1927. Prior to that 
date, they were restricted to life annuities-that is, annuities with 
a life contingency. Under the Insurance Companies Act 
(Canada), "policy" is specifically defined to include any annuity 
contract. 245 

On several occasions, the courts have determined 
unequivocally that insurance products and their distribution fall 
exclusively under provincial authority. In line with these 
decisions, all 10 Canadian provinces have adopted statutory 
provisions that assimilate the annuities of life companies to life 
insurance. Moreover each province requires that life company 
annuities, of whatever kind, be distributed under a life insurance 
licence and be subject to insurance marketing regulations . 

A non-insurance annuity is an annuity that is issued by an 
entity other than a life insurer. Banks and other non-insurance 
financial institutions in Canada are able to issue annuities of all 
kinds except life annuities. In fact, many banks and trust 
companies have offered term annuities for years, either directly 
in their branches or through financial planners and annuity 
brokers. In the case of banks, the Bank Act (section 416) 
prohibits no more than the issuance of annuities with a life 
contingency. Life annuities have always been, and continue to 
be, the exclusive domain of life insurers. However, life-time 
RRIFs are not regarded as life annuities. Whereas the sale of 
insurance annuities is regulated, the distribution of non-insurance 
annuities is not. Like banks and near-banks, many charitable 
organizations and an increasing number of universities market 
annuities without a licence. 

It is interesting to note that, although provincial securities 
legislation define a security as including "any income or annuity 
contract not issued by an insurance company", at present, non-
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insurance annuities are not treated as securities. Bankers and 
annuity brokers selling the term annuities of banks are not 
required to obtain a securities licence. 

Bank GICs are nothing more than banking 

Banks are in the business of accepting deposit liabilities. 
When a bank issues a certificate of deposit or GlC, it carries on 
the business of banking. Bank GICs are deposits. They form an 
integral part of ban.king over which the federal government has 

246 exclusive regulatory competence. There are no rules under the 
Bank Act or its regulations that govern the marketing of bank 
GICs. 

The acceptance of deposits is not the monopoly of ban.ks. 
Trust companies, credit unions, and life insurers are empowered 
to, and do, accept deposits. Although bank deposits are banking, 
non-bank deposits are not. This was the essence of a 1980 
decision of the Supreme Court of Canada in Canadian Pioneer 
Management Ltd. v. Labour Relations Board of Saskatchewan 
[1980] 1 S.C.R. 433) 

The deposit-taking power granted to federal life insurers by 
the Insurance Companies Act (section 467) is restricted to 
deposits that are permitted by the Act. Deposits that are 
necessary to carry on the annuity business are allowed as long as 
they are part and parcel of annuity policies. The notion that 
deposits are intrinsic to annuities has been well recognized by 
the Canadian judicial system. Indeed, in 1958, the Supreme 
Court of Canada in Gray v. Kerslake ([1958] S.C.R. 3, at p. 19) 
decisively stated with respect to life company annuities that 
"their usual purpose is simply to provide, by the deposit either of 
a lump sum or of payments over a period of years, a sum of 
money sufficient, with accumulated interest, to provide an 
annuity to commence in one's later years, either for the life of 
the annuitant or for a fixed term of years." 

The life insurers' annuity business is significant. This state 
of affairs is due largely to the fact that Canadians have become 
more concerned about living too long than dying too soon. 
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The Complex Regulation of Annuity Deposits Jean-Pierre Bernier 

According to Standard & Poor's, at year-end 1992 annuity 
reserves represented about 75% of the Canadian life insurance 
industry's total reserves in Canada. Today, an increasing number 
of life companies derive more than two-thirds of their premium 
income from annuities. 

The sale of llfe company GICs Is not simple 

With very few exceptions, life company GlCs are offered to 
the public under the same provincial marketing regulations that 
govern insurance. These rules are far from being uniform 247 
throughout the country. In many areas, different requirements, 
standards, and regulatory approaches exist among the provinces. 
The inconsistencies are so numerous and widespread that it 
would take months of the author's time just to do an inventory. 
In certain provinces, the task would be difficult given the number 
of (unwritten) discretionary rulings made by the insurance 
regulators. The regulatory changes are not made with 
interprovincial standardization in mind. Quebec insurance 
marketing regulations were overhauled in 1989 with the adoption 
of the Market Intermediaries Act, which is unique in Canada. 
The Act will be revisited against his year under its five-year 
sunset clause. Alberta has recently initiated its own revision of 
the rules concerning the distribution of insurance in the province. 
An unprecedented proposal to license the authorized insurance 
retailing activities of banks has been put forward. Ontario has 
dropped the comprehensive Insurance Legislation Review 
Project calling for a renewal of the Insurance Act in favour of a 
few limited and narrowly focused amendments. In five 
provinces, the regulatory responsibility is split between the 
government and a local industry-run Insurance Council, resulting 
in layers of regulations that often overlap. In striking contrast 
with the Canadian Securities Administrators, the Canadian 
Council of Insurance Regulators lacks the institutional structure 
required to deal effectively with regulatory harmonization. In all 
of Canada, current insurance marketing regulations continue to 
be based on principles that were established during a different 
era. They have not kept pace with the evolution of the 
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marketplace and the modernization of company laws. At the end 
of 1992, the Ontario Minister of Financial Institutions publicly 
stated: "Ontario's Insurance Act was passed in 1924 and, despite 
certain amendments over the years, has remained largely 
unchanged since that time." This is the context in which life 
company GICs are distributed today. 

There are no consumer benefits arising from excessive, 
unnecessary or obsolete regulation, regulatory duplication, and 
disharmony of governing provisions. They all add to the costs of 

248 doing business, ultimately adding to the price consumers pay for 
financial services. In the ease of GICs, where marketing 
regulations apply to one product and not to another, some 
financial institutions are placed at a disadvantage relative to 
others. 

Regulatory compliance is costly, more so when the 
regulatory framework is fragmented and the rules are incoherent. 
Cost estimates are difficult to make because some factors are not 
easily measurable and many others are diffused over various 
business units of the same corporate organization. With respect 
to life company GICs, certain compliance costs are especially 
onerous-for example, the funding of multiple regulatory bodies, 
the licensing requirements, the internal administration apparatus 
required to deal with a plethora of regulations, the 
implementation of regulatory changes on a province-to-province 
basis, the frequency at which these separate changes (minor and 
major) are occurring, the expenses associated with making 
representations to governments and regulators across the 
country, and, last but not least, the time and effort directed 
toward skirting regulatory barriers that could be targeted at more 
economically useful purposes. With the growing complexity of 
insurance marketing regulations (and other applicable 
regulations-for example, networking, mutual funds, financial 
planning, and consumer disclosure requirements), full 
compliance with every rule at all times is now a concern. 

In an increasingly competitive environment, it has been 
said many times by life company CEOs and other business 
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executives that low costs are absolutely essential to ensure strong 
growth in the future and that every effort should be made to 
standardize regulations and to remove unnecessary rules. 

Unnecessary regulations should be removed 

It was with this approach in mind that the life insurers 
strongly endorsed the 1992 recommendation of the Ontario 
Insurance Legislation Review Project (ILRP) to repeal the 
statutory prohibition against the offering of inducements for the 
purchase of life company GICs and other annuities. Banlcs, trust 249 
companies, and credit unions can and do provide inducements to 
consumers who purchase savings instruments. The industry also 
responded with a counter-proposal to the Ontario government 
that consideration be given to exempting annuities from other 
prohibitions, such as the one against rebating. A few precedents 
already exist for treating the sale of annuities differently from 
that of life insurance. For instance, the prescribed life insurance 
disclosure form for policy replacement does not apply to 
annuities. 

The reasoning of the ILRP for its recommendation aimed at 
a level playing-field in the distribution of GICs in Ontario is 
worth repeating here: "many (life company) annuities are issued 
as term or demand savings vehicles that compete directly with 
the savings vehicles offered by deposit-taking institutions. 
Newspapers publish comparison charts featuring interest rates 
offered by banks, trust companies, and life insurance companies. 
Consumers generally shop for the best rate." 

This article is not intended to imply that life company 
annuities should no longer be insurance products or that their 
distribution be totally unregulated. What is suggested, as a 
personal view of the author, is the need for a unitary regime 
under self regulation whereby management of life insurers or the 
industry as a whole would be responsible for determining 
prudent market practices and for ensuring compliance with them. 
It is essential that adequate standards of consumer protection be 
maintained. The in-branch distribution of bank GICs is well 
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regulated by the individual banks without being a licensable 
activity. Inconsistency in marketing rules and associated high 
costs would not be an issue for life company GI Cs if the 
standards and enforcement measures were those of a respected 
nationwide industry organization such as the Life Underwriters 
Association of Canada, to the exclusion of standards set by 
individual regulatory bodies. In cooperation with all 10 Canadian 
provinces, the establishment of an industry-run National Life 
Insurance Council responsible for the education, licensing, 
supervision, and discipline of all life insurance agents would 
achieve the same results. 
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L'influence du cadre juridlque sur la 

distribution des produits d'assurance 

en France 

par 

Bertrand Venard• 

Each economic sector is influenced by some environmental 251 
components, such as consumer demand, competition, technology, 
the legal framework, ... Thus, insurance is characterized by a 
compulsory contractual relation between the parties and one can 
then think first of all that the legal framework is very powerful in 
explaining the structures for this sector. One specific point is the 
organization of insurance product distribution. Our purpose is to 
briefly present the French legal framework in respect to non-life 
insurance and to highlight a few particular points explaining 
non-life insurance distribution, especially through exclusive 
agents. 

Introduction 

L'assurance est un secteur ou le droit est d'une importance 
primordiale. Spontanement, on pense au lien entre les 
compagnies et Jes assur�. le contrat juridique qui implique des 
regles d'etablissement, une repartition des responsabilit�. des 
engagements reciproques, ... 

Une analyse plus approfondie montre les implications du 
droit sur la structuration des compagnies et des reseaux de 
distribution. Nous nous interesserons surtout a la distribution par 

• Docceur en Gcstion. 
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des agents exclusifs, en prenant le cas de l'assurance domrnages 
en France. 

Les socletes d'assurance 

Les lois fran9aises majeures concemant la reglementation 
des societes sont celles de 1930, de 1938, et de 1989. Elles 
refletent l'intervention de plus en plus large de !'administration 
Sill le secteill de l'assurance. 

Le principal apport de la loi de 1930, en grande partie 
imperative, est la protection des assures en reglementant le 
contrat d'assurance (BERR, ROUTEL, 1983). 

La loi de 1938, qui fait suite ll differents textes des 1898, a 
pour objet de reglementer les societes, en instituant notamment 
un contrOle de I' administration sur leur fonctionnement. Ce 
contrOle necessitait : 

• un agrement prealable ;

la constitution d'un cautionnement;

la constitution d'une reserve mathematique (pour faire face
aux engagements) ;

l 'obligation de tenir une comptabilite speciale;

• de produire chaque annee au Ministere de tutelle un compte
rendu de ses operations ;

• et de permettre la surveillance par des commissaires­
contrOleurs de ce Ministere.

La loi de 1938 fixe par ailleurs la forme que peuvent
prendre les societes. Taus les textes ant ete regroupes dans le 
Code des Assurances en 1976. 

La loi de 1989 (31-12-1989) a institue une segmentation 
des societes d'assurances en deux grands groupes principaux 
(hormis les organismes ll statut particulier : La Caisse Centrale 
de Reassurance, la COF ACE, la CNP). 
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Le premier groupe est celui des societes d'assurances � 
fonnes commerciales. Ce sont des societes anonymes. On les 
denomme parf ois les societes nationales, ou traditionnelles. 

Les societes traditionnelles soot tenues legalement 
d'augmenter leurs fonds propres, � mesure que leur activite 
s' accroit. Ces societes doivent degager des benefices, et 
remunerer les capitaux confies par les actionnaires. Leur ratio de 
solvabilite est un indicateur suivi de pres, � la fois par Jes 
entrepreneurs et les pouvoirs publics. Les societes commerciales 
peuvent etre de deux types : les firmes nationalisees, et les 253 
entreprises privees. 

Les entreprises du secteur nationalise (UAP, AGF, GAN) 
sont le resultat de la concentration operee par l 'Etat, au 
lendemain de la seconde guerre mondiale. La loi de privatisation 
du 6-81-986 a exclu de ce groupe la MGF (Mutuelle Generale 
Fran9aise). Le gouvemement fran9ais souhaite � terme privatiser 
l 'ensemble de ces societes. 

Les societes privees sont des societes commerciales 
constituees sous fonne de societes anonymes par actions. 

Le deuxieme groupe est celui des societes d'assurance 
mutuelle. Auparavant, differentes formes de societes coexistaient 
sous le terme de mutuelle : les societes � forme mutuelle, Jes 
societes mutuelles d 'assurance, les tontines, la mutualite 
agricole. La loi du 31-12-1989 a impose une forme unique. Les 
mutuelles peuvent recourir � une distribution integree ou 
extemalisee. Le dynamisme de mutuelles sans intermediaires, 
MSI, est une des composantes du marche fran9ais de !'assurance 
dommages. 

Ces societes civiles sont constituees de tous leurs assures 
appeles « societaires ». Chaque societaire est l'assureur des 
autres societaires, mais sa responsabilite est limitee au montant 
de sa cotisation. Leur objet est de fournir un produit d'assurance 
� « prix coOtant », sans remuneration des capitaux (Art. R. 322-
93 et suivant du Code des Assurances}
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Les prodults 

L' influence du cadre legal pese sur le fonctionnement des 
societes, mais aussi sur l'offre de produits d'assurance. Cette 
offre s'est considerablement elargie au x:xe siecle. 

Le premier facteur de cet elargissement est !'emergence de 
la responsabilite civile. A l' origine, cette responsabilite a ete 
invoquee pour des accidents du travail (Arret de la Cour de 
Cassation, ch. Civil, 16 juin 1896). Les employeurs, apres 
promulgation de la loi de 1898 instituant un regime particulier de 
responsabilite, furent tenus par une responsabilite individuelle 
automatique (LAMBERT-FAIVRE, 1990). Les tribunaux, sur la 
base notamment de !'article 1384 du Code civil, ont eu de plus 
en plus d'affaires a juger en responsabilite civile, RC. Ce type 
d'assurance a permis « de concilier la necessite d'une 
indemnisation des victimes et la preservation du patrimoine du 
responsable ». L'evolution de la jurisprudence a cree un besoin 
d' assurance. 

Le deuxieme facteur d'elargissement de l'offre est 
!'apparition des assurances obligatoires. 

La liberte individuelle etait le postulat du XIXe siecle. La 
regle etait la liberte de choisir de contracter, ou pas, une 
assurance, de choisir son cocontractant, de definir le taux des 
contrats. La jurisprudence, puis le legislateur ont etabli les 
fondements de la « responsabilite du fail des choses sans faute 
prouvee » (LAMBERT-FAIVRE, 1990). Au x:xe siecle, la 
responsabilite civile, RC, s' est etendue avec l 'objectif de 
proteger les victimes, tout en conservant le patrimoine des 
responsables (TUNC, 1990). La mise en cause de plus en plus 
frequente du responsable, a entratne la promulgation 
d'obligations d'assurances. Le legislateur a voulu fixer des regles 
de fonctionnement dans une optique d'utilite sociale. 
L'obligation repose sur la necessite de souscrire certains 
contrats. mais implique aussi leur contenu minimum. Ceci 
entratne des contr6les et des sanctions. Le caractere autoritaire 
des assurances obligatoires, a l'egard de l'assureur et de !'assure, 
a pour corollaire un caractere protecteur a l'egard de personnes 
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qui sont a priori etrangeres a la conclusion du contrat 
(RENODON-DE LUBRIA, ROUSSEL, 1984). 

On peut denombrer actuellement plus de 60 assurances 
obligatoires en France dans les dornaines principalement de 
transport, des risques professionnels, des risques relatifs aux 
activites sportives et aux loisirs. L'assurance obligatoire la plus 
connue est celle concemant la circulation des vehicules terrestres 
a rnoteur (loi du 27 fevrier 1958). Elle est plus connue sous le 
nom d'assurance automobile. Un autre exernple d'assurance 
obligatoire peut etre !'existence de la securite sociale. 255 

L'existence d'un systeme d'obligation est facteur decisif de 
constitution de la demande. Le corollaire de l' obligation est la 
definition d'une base de garanties minimum. La reglementation 
aboutit a !'elaboration des composantes des contrats en terrnes de 
garanties mais aussi de mode de tarification. Ainsi, la loi sur le 
bonus/malus (1976) en assurance automobile a transforme le 
systeme de tarification des cornpagnies. 

Le legislateur peut egalernent mettre en place des 
incitations a la souscription. Ainsi !'assurance Vie beneficie d'un 
formidable argwnent de vente avec les avantages fiscaux qui y 
sont lies. Certains parlent de « paradis fiscal frarn;ais », en 
parlant de !'absence de droit de succession dans certains cas. 

Le marche commun de !'assurance 

Le traite de Rome (1-1-1958) a eu pour objet la constitution 
d'un marche unique, perrnettant la libre circulation des hommes, 
des marchandises, des services, et des capitaux. Tol!tes les 
restrictions a la concurrence doivent etre progressivement 
abolies. Le droit communautaire a donne une impulsion pour la 
transformation du cadre legal de l'assurance fran�aise, 
notamment apres !'acceleration donnee par la signature de l' Acte 
Unique Europeen (fevrier 1986). Deux principes concement 
l'assurance dommages. 
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D'une part, la liberte d'etablissement suppose I'acces aux 
activites non salariees, et leur exercice dans les conditions 
definies par la legislation du pays d'etablissement, pour ses 
propres ressortissants. Le cadre general porte sur : les formes 
juridiques des societes d'assurances. les procedures d'agrements 
administratifs, le programme financier exige pour garantir la 
solvabilite, les procedures de contrclles (des provisions 
teclmiques, et de Ia marge de solvabilite). 

D'autre part, la Liberte de Prestation de Services, LPS, 

256 permet a un assureur de l'un des pays de Ia communaute, d'offrir 
ses services dans les autres pays sans y avoir un etablissement 
(directive communautaire du 22-6-1988 pour !'assurance 
dommages). Reciproquement, chaque assure est libre de choisir 
son assureur a l'interieur de Ia communaute. 

Ces Jibertes impliquent une harmonisation des legislations 
europeennes relatives a l'assurance, notamment sur les contrats, 
pour que ne soient pas faussees les regles de la concurrence. 

Les lntermedtalres 

Le Code des Assurances enumere les intermediaires 
habilites a presenter des operations d'assurance: 

• Jes courtiers (mandataires des assures) ;

• les agents generaux (mandataires de leurs compagnies);

• Jes salaries des entreprises, des courtiers, et des agents ;

Jes mandataires n'ayant pas le statut d'agent (Art. L.511-1
et suivants).

Ainsi, la distribution de l'assurance est caracterisee par un
grand nombre de canaux : vente par des intermediaires, par des 
reseaux de salaries, dans des grandes surfaces, par 
correspondance, ... 
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Repartition des modes de distribution en % 
des primes, FFSA, 1990. 

Dommagea 

Agents 47 % 

Societes sans intermediaires 29 % 

Courtiers 17 % 

Salaries 4% 

Vente directe 

Total 

Vie 

Guichets d'etablissement. financiers, de la Poste ou du Tresor. 

Salaries 

Agents 

Courtiers 

Vente dlrecte 

Mutuelles sans intermediaires 

Total 

3% 

100% 

39% 

25% 

18% 

11 % 

4% 

3% 

100% 

Les agents generaux d'assurances (20 800 personnes, 
FFSA, 1990) exercent une profession liberale. lls representent 
les societes d' assurances, dont ils sont les mandataires. Ils 
emploient 52 I 00 personnes, et 8 000 conjoints-collaborateurs. 
Les AGA dominent la distribution de !'assurance dommages 
(47 % ), malgre la progression continuelle des bureaux directs des 
societes mutuelles. 

Les courtiers (2 400 personnes) exercent une profession 
commerciale (avec inscription au registre du commerce), et 
representent les assures. II sont plus particulierement implantes 
dans les grandes metropoles (Paris, Lyon, Marseille). Ils 
emploient environ 16 000 personnes. Les courtiers distribuent 
17 % de !'assurance dommages, notamment concernant les 
risques industriels. 

Les intermediaires, les agents et les courtiers, dominent le 
marche dommages, avec 64 % de l 'encaissement. 

257 
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Les salaries (26 400 personnes) s'occupent plus 
particulierement de la distribution de I 'assurance Vie et 
Capitalisation, et parfois de !'assurance dommages. Ces salaries 
sont dans 70 % des cas des « producteurs » assurant la vente de 
contrats, et dans 30 % des cas des inspecteurs assurant des 
fonctions d'encadrement de reseaux. 

Certaines firmes ont recours a la vente dans des bureaux 
directs. Les effectifs sont inclus dans Jes 95 400 personnes 
travaillant dans Jes services adrninistratifs. 

258 Les conditions d'exercice de la profession d'intermediaires 
d 'assurances en France ont egalement ete reglementees : sexe, 
age, nationalite, honorabilite, incompatibilite professionnelle, 
capacite minimale. 

On peut remarquer que contrairernent a d'autres secteurs ou 
type de distribution (pharmacie, medecine, grande 
distribution, ... ), !'assurance n'a pas de contrainte externe en 
matiere d'installation de points de vente. 

Un des points importants de la reglementation est le statut 
des Agents Generaux. 

Le statut des agents generaux d'assurances 

Le statut actuellement en vigueur est le fruit d'une 
evolution de la legislation (Joi du 16-12-1927, statut contractuel 
du 27-7-1934, decret-loi du 14-6-1938, statut provisoire du 1-4-
1941, puis decret de 1949 et 1950). Il est l'aboutissement de 
negociation entre la Federation des Societes d' Assurances, 
FFSA, et la Federation Nationale des Syndicats d' Agents 
Generaux d' Assurances, FNSAGA ( creation en 1920), avec la 
participation de representants des assures (Bulletin Administratif 
des Assurances, Ministere des Finances, n°19, 1949). 

Le statut (ou plutot Jes statuts Jncendie Accidents Risques 
Divers et Vie) constitue la charte de la profession (CROQUEZ, 
1984 ). Les principes qui y sont enonces, representent la base 
minimum sur laquelle repose la situation des AGA. 
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Nous retiendrons trois elements fondamentaux de ce statut : 

les notions d'ordre public et de mandat; 

la definition des conditions minimales d' exercice ; 

les obligations des parties (territorialite, exclusivite de 
production). 

Les notions d'ordre public et de mandat 

Au lendemain de la guerre, les agents generaux 
d'assurances, les AGA, notables locaux, etaient bien implantes 259 

dans la France rurale. Ils etaient bien representes dans les 
chambres legislatives. De plus, les agents ont pu obtenir cette 
protection en contrepartie de leur perte consecutives a la 
nationalisation de la securite sociale (ordonnance du 4-10-1945) 
a limite le marche disponible. Richard estime a 40 % la perte de 
CA pour les societes d'assurances accidents en 1947. Ceci leur a 
pennis de faire voter un statut a caractere public, protegeant leur 
profession. La France est le seul pays qui accorde a une categorie 
d'intermediaires financiers un statut imperatif. 

Ce caractere d'ordre public implique que la liberte 
contractuelle doit s'incliner devant « les lois qui interessent 
l'ordre public et les bonnes moeurs » (art. 6 du Code civil). 
Quels que soient les accords signes entre les compagnies et les 
agents, ceux-ci ne sont valables que s'ils respectent le statut. La 
nature d'ordre public est inspiree par une consideration d'inter�t 
general qui se trouverait compromis, si les particuliers etaient 
libres d'empecher !'application de la loi. 

Une autre notion importante est celle du mandat. Le Code 
civil definit le mandat comme le contrat par lequel une personne, 
le mandant, charge une autre personne, le mandataire, qui 
accepte le mandat, d'accomplir un acte juridique en l'y 
representant (Code civil art. 1984 et suivants). 
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11 decoule du mandat trois concepts 

• le contrat qui prend sa source dans le consentement des
parties, leur « acceptation de la chose» et que !'on nomme
le traite de nomination pour les AGA ;

• la representation : le mandataire n' a git pas en son nom,
mais represente le mandant. Le mandataire engage done le
mandant par ses actes qu 'ii fait dans le cadre du contra!,
sans s 'engager personnellement (DESCHAMPS, 1970) ;

Jes responsabilites decoulant du mandat.

II faut remarquer l 'absence de lien de subordination entre le
mandant et le mandataire. Ce critere souligne la nature 
independante de l' activite de mandataire, ce qui la distingue de 
celle de salarie (DRANCEY, 1983). La collaboration du 
mandataire est volontaire et autonome. 11 prend en « charge par 
des investissements de fonds personnels, des frais de prospection 
de marche qui sans cette independance acceptee, resteraient a la 
charge du mandant ainsi allege de certains risques economiques 
et financiers ». L'agent, dans ses actes de production et de 
gestion, vise a conserver et a augmenter le portefeuille qui Jui a 
ete confie, !ors de sa nomination. II agit pour le compte de sa 
compagnie, qui reste proprietaire des contrats souscrits, et qui le 
remunere proportionnellement par des commissions sur son 
chiffre d'affaires. 

La duree indeterminee des conventions fait que Jes bases 
contractuelles sont fondees sur le long terme. Ainsi le travail de 
l'intermediaire n'est pas remunere seulement des la signature du 
contrat avec le client. L'effet repetitif des echeances repartit cette 
remuneration sur plusieurs annees. Remarquons que le 
portefeuille de I' agent constitue un pat.rimoine transmissible. Les 
articles 20 et 17 du statut prevoient le versement d 'une indemnite 
compensatrice, I.C., en cas de cessation de fonction ou de 
revocation (trois fois les commissions d'encaissement Vie pour 
I' agent qui a 5 ans d' exercice, le statut IARD se borne a

preconiser l 'expertise en cas de desaccord). 
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Les conditions d'exerclce de la profession d'agent 

On peut resumer les principales donnees dans un tableau : 

Qualite 

Sexe 

Age 

Nationalite 

Honorabilite 

Personne physique et non pas societe commerciale => une 
responsabilite 

Pas de discrimination 

Plus de 21 ans 

European ou ressortissant d'un Etat ayant passe un accord 
avec la France 

Aucune condamnation pour crime de droit commun, pour 
vol, pour abus de confiance, pour escroquerie pour extorsion 
de fonds ou de valeurs, pour emission de mauvaise fol de 
cheque sans provision, pour atteinte au credit de l'Etat, pour 
recel de choses obtenus a l'aide de ces infractions, toute 
condamnation a une peine d'un an au moins de prison 

lncompatibilite Existence de professions incompatibles : avocat, medecin, 
professionnelle notaire, fonctionnaire en activite, agent communal, officier 

ministerial, conseiller juridique, ... 

Capacite - soit un diploma fixe par arrllte du 23-2-1966 
professionnelle -soil un stage professionnel d'une duree de 400 heures 

- soit exercer a temps plain pendant deux ans des fonctions
relatives a la production ou a l'application de contrats relatifs
aux operations d'une entreprise d'assurance

Territorialite Seulement en lncendie Accidents Risques Divers: 
obligation pour la compagnie de respecter le monopole de 
production des agents dans leurs circonscription sauf region 
parisienne 

Exclusivite Obligation de production de l'agent avec sa compagnie 

Patrimonialite Compagnie reste proprietaire du portefeuille qui lui permet 
de resilier les polices ou de refuser certalnes affalres. 

lndemnite L'agent a un droll de presentation du successeur 
compensatrice 

Commissions Vie : commissions d'acquisition remunerant l'apport 
d'affaires nouvelles et d'encaissement pour la gestion 
IARD: commissions en % sur les primes encaissees 
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Les obllgatlons des parties 

L'obligation principale pour les compagnies decoule de la 
territorialite accordee a l'agent pour la production !ARD. La 
compagnie s'interdit d'accepter dans la circonscription des 
affaires !ARD venant d'autres intermediaires, ou a des 
conditions de tarifs inf erieures a cell es qu' elle a accordees a son 
agent. L'exclusivite territoriale est octroyee a l'agent pour la 
souscription et la gestion des contrats d'assurance, portanl sur les 
risques situes materiellement dans sa circonscription (aire 

262 geographique definie dans le traite de nomination), Ies risques a 
caractere mobile ou flottant qui sont reputes situes dans sa 
circonscription (art.14 du statut !ARD). Les agents se situant 
dans Jes anciens departements de la Seine et Oise ne beneficient 
pas de I' exclusivite. Dans la pratique, les fusions de societes 
d'assurances ont entratne l'existence de plusieurs agents sur le 
meme territoire, chacun provenant initialement de differentes 
societes. Des derogations ont ete alors negociees avec les agents. 

La reciproque de la territorialite est l'exclusivite de 
production. Cette obligation implique que l'agent reserve sa 
production a sa compagnie, sauf les risques qu' elle refuse, 
resilie, ou ne pratique pas. 

On doit souligner le probleme du regime de prevoyance et 
de retraite des agents generaux. La Joi du 17 janvier 1949 (livre 
III du Code de la Securite Sociale) impose a tout travailleur 
independant d • adherer a une caisse professionnelle d' allocation 
vieillesse. La CA V AMAC (Caisse d 'Allocation Vieillesse des 
Agents et des Mandataires non salaries de l' Assurance et de la 
Capitalisation) et le regime complementaire PRAGA (regime de 
Prevoyance et de Retraite des Agents Generaux d' Assurances) 
sont finances par les agents (5,6 % des commissions brutes) et 
les compagnies (3 %). Une des revendications majeures des 
AGA vis-a-vis des compagnies conceme le regime de retraite, 
car le deficit ne cesse de s' accrottre (le ratio cotisants/allocataires 
au regime de base est passe de 2,24 en 1980 a 1,48 en 1989. 
L'Assurance Frarn;aise, 16-31-3-89, p.269). 
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• 

Plusieurs facteurs expliquent ce phenomene 

la restructuration des reseaux de distribution entraine une 
diminution du nombre d'agents (pres de 50 000 agents en 
19 54, contre 25 000 en 1980, et 21 000 en 1990) et done 
une baisse des cotisations ; 

le systeme de repartition associee a une pyramide des ages 
dont la base est etroite, entraine une diminution du ratio 
cotisants/allocataires. L 'augmentation des departs en 
retraite anticipee avant 65 ans accentue ce phenomene. 

Les repercussions du statut sur la distribution 

Les repercussions du statut sur la distribution se situent a
deux niveaux essentiels. Le premier evident est celui de la 
definition du metier d'agent et de ses conditions d'exercice. Le 
deuxieme resultat est l 'inertie issue du statut qui a un eff et 
bloquant sur !'evolution de la distribution. L'intangibilite des 
relations entre les compagnies et les agents peut entrainer un 
decalage progress if avec l 'environnement. 

La rigidite du statut a non seulement une action sur la 
profession dans sa globalite, mais par voie de consequence sur 
chaque agent pris isolement. Ainsi, des sa nomination, le traite 
de l'agent stipule sa remuneration, sa zone d'activite, pour une 
duree indeterminee. Ceci entraine l 'inadaptation progressive de 
!'accord, en cas de variation d'elements essentiels, comme 
l 'activite economique de la region, la repartition des taches entre 
la compagnie et ses intermediaires, l 'evolution de la technologie, 
le dynamisme de l'agent. 

Une consequence de cette rigidite est de ne pas inciter les 
compagnies a rechercher des gains de productivite au niveau des 
agences, ou de mettre en oeuvre des innovations. 

Incluant un principe de monopole de relation, le statut a 
fige un systeme de distribution, qui aurait peut-!tre evolue 
differemment en son absence. Ainsi, l 'exclusivite territoriale 
emp!che les compagnies de traiter avec d'autres interrnediaires. 
II est theoriquement impossible pour les societes distribuant leur 
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produits par des agents de mettre en place des systemes de 
distribution directe sans !es utiliser, meme si ces systemes 
peuvent etre moins coOteux et correspondre aux attentes de 
certaines cibles. Au niveau local, ii est assez difficile pour une 
compagnie de revoquer son agent. Elle a donne une exclusivite 
territoriale a un individu qui n'a peut etre plus la meme efficacite 
a couvrir sa circonscription. 

De son cote, !'agent subit l'exclusivite territoriale d'autant 
plus qu'il est a la merci de la compagnie en matiere de politiques 

264 techniques et commerciales, et notamment de politique de prix.

Un paradoxe du statut est d'affirmer la relation 
mandant/mandataire entre Jes compagnies et !es agents, et de ce 
fait de mettre en avant la necessite d'une rencontre libre des 
volontes, c'est-a-dire que le mandat est suppose satisfaire Jes 
parties. Or, dans le meme temps, le statut impose par son 
caractere d'ordre public, un cadre general decide au lendemain 
de la guerre. 

Neanmoins, ii semble que la stabilite puisse ameliorer la 
relation. Sur la duree, les partenaires peuvent investir. Le 
principe de monopole de relation entre la compagnie et !'agent et 
sa stabilite peuvent etre des atouts pour un service de qualite 
aupres des clients.

Le nouveau statut des agents 

La mutation profonde de !'assurance (demande, 
concurrence, technologie, cadre legal) se heurte a la rigidite du 
statut, protegeant une partie de la profession. 

Apres plusieurs tentatives infructueuses, marquees par 
plusieurs conflits entre les compagnies et les agents, la FNSAGA 
elaborait en 1987, « un plan strategique pour la profession ». 

En 1989, la FFSA et la FNSAGA chargeaient des experts 
d'un rapport sur l'etat des relations entre Jes agents et Jes 
societes. Au vue des conclusions, Jes deux federations 
negociaient pendant pres d'une annee, pour aboutir a un projet 
d'accord (13-11-1989). 
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Un projet de nouveau statut resulta des negociations entre 
les instances syndicales. Accepte par les assureurs, ii fut 
massivement refuse par les agents au cours d'un referendum en 
decembre 1990 (RAYMOND, L'Argus, 17-1-1992). Il apportait 
pourtant une serie d'innovations. 

Le projet constitue une simplification reglementaire (un 
statut et onze articles, au lieu de deux statuts et soixante articles). 

II se caracterise par une certaine flexibilite. Le mandat des 
AGA devient en effet revisable tous les cinq ans. La revision est 
envisageable si le mandat n'est plus adapte a !'evolution de 
l 'environnement juridique et social. Au cas ou I' agent refuse les 
modifications, la compagnie peut mettre un terme a son mandat, 
moyennant une indemnite. L'indemnite compensatrice est 
calculee en tenant compte non plus seulement des commissions, 
mais aussi de la valeur economique de l'agence. Les principes de 
territorialite et d'exclusivite sont affirmes, mais des derogations 
seront possibles, apres un accord des parties. Si les compagnies 
distribuent par d'autres reseaux dans la circonscription d'un 
agent, elles devront lui donner une indemnite. 

Enfin, le projet d'accord prevoit le developpement de 
systemes d'interessement, et d'autres types de remuneration, 
comme les bonoraires, ou le paiement a l'acte. 

Concluslon 

Un element de l'environnement des societes d'assurance est 
le cadre institutionnel. En effet, le cadre legal explique 
I'architecture de la distribution a Ia fois en reglementant l'offre 
(les firmes, les produits), la demande (obligation d'assurance, 
incitation), mais aussi les conditions de I 'intermediation (age, 
nationalite, bonorabilite, capacite minimale, formation). 

Le legislateur fran�ais s'est attacbe a definir Ies conditions 
d 'exercice des differents intennediaires de I' assurance : les 
courtiers, les salaries, et surtout les agents generaux d'assurance 
(sexe, age, nationalite, honorabilite, capacite minimale, 
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formation, incompatibilite professionnelle mais pas lieu 
d' implantation). 

L'agent general d'assurances, acteur essentiel de notre 
analyse, beneficie d'un statut d'ordre public, etabli dans sa forme 
actuelle au lendemain de la seconde guerre mondiale. Son 
caractere imperatif fait qu'il constitue la« charte » minimale des 
accords entre Jes compagnies et Jes agents. II confere a I' agent le 
r6le de mandataire de sa compagnie, sans lien de subordination. 
La collaboration autonome de !'agent vise a gerer et developper 

266 le portefeuille de contrats, confie par sa compagnie en echange 
d'une remuneration, fixee en pourcentage de son chiffre 
d'affaires. La compagnie octroie une exclusivite territoriale a
!'agent pour sa production !ARD (Incendie, Accidents, Risques 
Divers), tandis que !'agent lui reserve sa production (exclusivite 
de production). 

La relation entre Jes agents et Jes compagnies est fondee sur 
le long terme, car les conventions de nomination sont fixees pour 
une duree indeterminee. Cette stabilite permet aux parties 
d'investir dans la relation sans crainte de sa remise en cause. Elle 
engendre une connaissance reciproque. 

Malgre tout, cette stabilite est porteuse d' inertie, car les 
conventions soot fixees independamment des variables 
d 'environnement. 

Ainsi, ii est difficile de revoquer un intermediaire. Ceci 
peut se faire dans des cas d'incapacite notoire, d'insuffisance de 
production ou de gestion ou en cas de faute professionnelle. Le 
statut des agents a fige !'evolution de la distribution par son 
monopole de relation, l' intangibilite relative des accords, 
independamment des variations de l'environnement. 

Enfin le cadre legal explique I 'architecture de la 
distribution a la fois en reglementant l'offre (Jes firmes, !es 
produits), la demande (Jes obligations d'assurance, Jes 
incitations), mais aussi Jes conditions de !'intermediation (ftge, 
nationalite, bonorabilite, capacite minimale, formation). Les 
agents generaux d • assurances, acteurs essentiels de notre 
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analyse, beneficient d'un statut d'ord.re public qui leur attribue le 
rOle de mandataires de leurs compagnies. Sans dependance 
hierarchique, autonome, l' agent se lie volontairement a sa 
compagnie dont ii doit developper et gerer le portefeuille. Une 
exclusivite territoriale lui est attribuee en echaoge de son 
exclusivite de production. Les conditions passees ont le merite 
d'etre stables car figees pour une duree indeterminee entre les 
parties. Malgre tout, cette stabilite est porteuse d'inertie car les 
conventions sont fixees independamment des variables 
d'environnement. Aiosi la remuneration n'est liee ni a

l'evolution des produits de leurs gestion, ni a celle de la 
rentabilite des iotermediaires et done de la qualite de leur 
souscription. 
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Faits d'actualite 

par 

R.M.

1. L'exploslon de Oklahoma City

Deux ans apres !'explosion d'une bombe survenue le
26 fevrier 1993 au World Trade Center de New York, qui avail 
fait 6 morts et plus de mille blesses, une autre, encore plus 269 

gigantesque et dramatique, a devaste le 19 avril 1995 un 
immeuble de 9 etages a Oklahoma City. L'explosion a ete 
provoquee par une charge de 500 kg d'explosifs contenus dans 
un camion gare pres de l'immeuble. Selon les dernieres 
estimations officielles, on a denombre, apres 2 semaines de 
recherche, 167 morts, dont trois disparus, et 400 blesses. 
Plusieurs enfants, dix-neuf au total, figurent au nombre des 
victimes ; une garderie etait situee dans l 'immeuble. 

Propriete du gouvernement federal, l'immeuble n'etait 
pas assure. Toutefois, les dommages assures causes aux 
immeubles avoisinants, a une eglise et a environ 500 vehicules 
gares a proximite seraient estimes a pres de 500 millions de 
dollars U.S., un montant similaire a celui des degats provoques 
par !'explosion du World Trade Center. Ce montant prend en 
compte la perte d'exploitation due a l'arr�t des operations des 
entreprises situees a proximite de l'immeuble. 

II semble que cette dramatique explosion soit !'oeuvre 
d'extremistes de droite engages dans des milices para militaires 
implantees dans divers Etats americains. La date du 19 avril 
aurait ete vraisemblablement choisie parce qu'elle coi'ocide avec 
le deuxieme anniversaire de !'explosion de Waco au Texas. On 
se souviendra que 80 adeptes de la secte des Davidiens y ont 
trouve la mort. 

Cette explosion criminelle, la plus meutriere aux 
Etats-Unis, depasse de loin, par le nombre des victimes, celle 
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survenue dans le quartier new-yorkais de Wall Street, le 16 
septembre 1920, et qui avait fait 40 marts. 

2. Assurance-vie Desjardlns-Laurentlenne : le cap
du mllllard de dollars en prime est attelnt

En 1994, Assurance-vie Desjardins-Laurentienne
aurait atteint le cap du milliard de dollars en primes et 
cotisations, une premiere dans l 'histoire des compagnies 
d'assurance de personnes au Quebec. 

Av& un chiffre d' aff aires de 1,3 milliard de dollars, 
la compagnie a encaisse un benefice net de 51,4 millions. Le 
president et chef de la dir&tion, M. Michel Therrien, a explique 
que cette performance etait attribuable aux bons rendements sur 
Jes placements, a une reduction des pertes sur prets et aux 
economies d' echelle obtenues par la fusion des activites des 
assurances de personnes de Assurance-vie Desjardins et de La 
Laurentienne. Comme on le sail, cette fusion est devenue 
effective en janvier 1994. 

Selan le president du groupe, cette fusion necessitera 
!'abolition de 500 pastes, etalee sur 3 ans, soit par attrition, soit 
par mises a la retraite anticipees ou soit par temps de travail 
partage. Des 1997, le nombre d'employes passerait ainsi de 
2 900 a 2 400. 

A vec des encours en assurance sur la vie de 117 
milliards de dollars, le groupe Assurance-vie Desjardins­
Laurentienne occupe le cinquieme rang en importance au 
Canada. Au Quebec ii occupe le premier rang avec une part de 
marche de 19,2 %, gr§ce a des encours de 71 milliards de dollars. 

3. Une relngenlerle est amorcee chez Desjardins

Les caisses populaires Desjardins se preparent a !'an
2000. U ne vaste operation de reingenierie est enclenchee, 
necessitant un investissement de 500 millions de dollars 
echelonne sur Jes cinq prochaines annees. L'objectif ullime est 
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Faits d'actualite 

de faire de chaque caisse populaire un guichet ou tous les 
produits financiers de Desjardins seront offerts a la clientele. 

Des experiences pilotes sont actuellement en cours 
dans deux caisses. Par la suite, le processus s 'etendra dans 
chacune des federations regionales, ou ii y aura 1µ1e caisse qui 
servira de modele ou de vitrine pour les autres caisses. Les 
transformations devraient etre completees au tournant du 
millenaire. 

4. Hausse drastlque des coots de !'assurance
responsablllte professlonnelle en Ontario

Les membres du Barreau de l'Ontario doivent
assumer, pour l'annee 1995, une prime de 5 600 $ en ce qui 
concerne leur adhesion au fonds obligatoire d' assurance 
responsabilite professionnelle des avocats. La prime actuelle a 
ete majoree de 1 250 $ par rapport a celle payee l'an demier. II 
semble qu'elle sera a nouveau augmentee de 600 $ en 1996. Ces 
augmentations visent a combler un deficit d'operation estime a
154 millions de dollars en juin demier. 

A. titre de comparaison, les avocats du Quebec doivent
payer une prime annuelle de 1 200 $ pour des garanties 
d'assurance similaires. Cette prime n'a pas ete majoree depuis 
1988. 

5. Resultats de l'lndustrle de l'assurance I.A.R.D. au
Canada - le quatrleme trlmestre de 1994

A. la lecture de la revue The Quarterly Report,
quatrieme trimestre, on observe que les revenus d'operation, 
apres imp6t, du quatrieme trimestre de l'annee 1994 sont 
inferieurs a ceux de l'an demier. Par ailleurs, les revenus de 
placement (excluant les pertes en capital) sont superieurs. II faut 
aussi souligner que le demier trimestre est temoin d'un ecart 
important en ce qui conceme le capital. Qu'on en juge par le 
tableau suivant : 
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auatrleme trlmestre • 1994 

(en millions de dollars} 

1993 1994 

Primes nettes emises 3 756$ 4 247 $ 

Sinistres nets 2 994$ 2 992$ 

Rapport sinistres a primes 78,9% 73,5% 

Pertes techniques avant impot -548$ -292$

Rapport combine - 14,5 % -7,2%

Revenus de placement avant impot 531 $ 571 $ 

Gains de capital 109 $ -79$ 

Revenus d'operation aprl}s impel 116 $ 30$ 

Le tableau suivant montre que les revenus d'operation 
en 1994 sont egalement en baisse par rapport a ceux de 1993. ll 
s'agit d'un ecart de 32 %. On peut observer que pour l'annee 
1994 les revenus de placement avant impot soot presque 
identiques a ceux de l'annee 1993. Les assureurs ont encaisse 
16,7 milliards de dollars en primes nettes. Toutefois le rapport 
sinistres a primes de 74,9 % serait le plus faible ratio annuel 
depuis 1987. 

L'annee 1994 

(en millions de dollars} 

Primes nettes emises 

Sinistres nets 

Rapport sinistres a primes 

Pertes techniques avant impel 

Rapport combine 

Revenus de placement avant lmpot 

Gains de capital 

Revenus d'operation apres impel 

1993 

15 314$ 

11 442 $ 

76,5% 

- 1 587 $ 

-10,6 %

2 212$ 

554$ 

1 036$ 

1994 

16 700 $ 

11 986 $ 

74,9% 

-1 304 $ 

-8,2% 

2 232$ 

116 $ 

705$ 
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1993 1994 
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15 314 $ 16 700 $ 
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-10,6% -8,2%
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Faits d'actualite 

6. Les resultats de 1994 des assureurs automoblleau
Quebec

Le rapport annuel de 1994 sur la tarification en
assurance automobile, publie en mars 1995 par l 'Inspecteur 
general des institutions financieres, signale que 142 assureurs ont 
ete autorises a pratiquer !'assurance automobile au Quebec. Les 
121 assureurs qui ont effectivement exerce cette activite ont 
recolte un volume de primes de 1,89 milliards de dollars (tous 
vehicules combines), soit un profit d'exploitation de 7 ,3 %. Les 
assureurs a cbarte du Quebec ont recueilli 39 % de ce montant. 273 

7. Commentalres sur l'entree hypothetlque des
banques dans le champ de !'assurance en 1997

Selon M. George Anderson, president du Bureau
d'assurance du Canada, les banques semblent bien positionnees 
pour entrer dans le secteur de I' assurance, si le gouvernement 
federal legifere en ce sens en 1997. 

Dans les faits, de nombreuses compagnies 
d'assurance sont actuellement sous le contrOle des banques. 
Toutefois, les operations de Ia banque et celles de I 'assurance 
different a plusieurs egards. Par exemple, le domaine de 
I' assurance de dommages demeure problematique. Comme le 
signale M. Anderson dans Life and P&C Insurance : 

P&C insurance remains clearly distinct from 
other financial services. For example, its 
culture and its underwriting criteria are 
completely different from those of banking, so 
it will be a challenge for any bank moving into 
the P&C field to integrate the two operations. 

Et, tires d'une allocution prononcee devant Ies 
membres de I' Association des courtiers d' assurance de la 
Saskatchewan, en octobre demier, M. Anderson ajoute 

Banks in insurance must contend with the 
important restrictions which Parliament placed 
on their insurance operations in 1992, when it 
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first allowed banks to own insurance 
companies. In particular, banks cannot use their 
branch networks to sell insurance, otber than 
credit-related and travel insurance. In addition, 
any insurance marketing by the banks cannot be 
made to target client groups, but must be 
directed to all customers. And most significant 
of all, the banks cannot share customer 
information with their insurance subsidiaries. 1 

Le Comite senatorial sur les banques a commence ses 
auditions et devrait ensuite suggerer au gouvemement federal 
des changements � la Loi sur /es banques. Voici les propos de 
M. Anderson sur cette question :

Some have suggested that the restrictions on the 
bank's insurance operations will be removed 
when the legislation is fully reviewed by 
Parliament in 1997. It is too early to predict 
what action tbe federal government will take on 
this matter. However, as long as the current 
restrictions remain in place, banks who enter 
the insurance industry must, for all intents and 
purposes, act like any other insurer.2 

a. Le BAC publle une analyse de conjoncture

Le BAC publiait, en janvier 1995, une analyse de
conjoncrure qui visait trois objectifs principaux : 

reperer et analyser certaines grandes tendances 
economiques ; 

• evaluer leurs repercussions sur I' industrie des
assurances de dommages ;

mettre en branle le cycle annuel de planification du
BAC.

1The Quarterly Reporl - 4th Quarter 
2/d.

BAC: 

• 

9. 

largem 
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Voici, schematisees, les tendances degagees par le 

sur le plan economique, les perspectives a moyen 
tenne laissent presager une croissance soutenue dans 
un climat de faible inflation ; 

sur le plan des services publics, le degraissement et la 
rationalisation des secteurs publics sont bien engages 
et le programme politique de l'Etat demeurera 
extremement charge et litigieux ; 

sur le plan de I' opinion publique, Jes Canadiens 
demeurent inquiets par le cMmage, le deficit, le taux 
de crime contre la propriete et la question de !'unite 
nationale; 

du cOte de I' industrie de I' assurance, le rendement 
financier demeure stable et ii importe de maintenir le 
cap sur des objectifs tels que la reduction des 
depenses et I' importance d' accrottre Jes 
souscriptions ; 

du cOte du BAC, son conseil d'administration a pris 
des mesures concernant cinq grands problemes : la 
fraude, les catastrophes naturelles, la pollution, la 
concurrence bancaire et le f ardeau fiscal. 

Le rapport conclut ainsi : 

Cette analyse de conjoncture revele certaines 
necessites fondamentales : effectuer un suivi 
efficace des priorites ; trouver des solutions qui 
ameliorent le climat d 'affaires et se traduisent 
par des economies pour ses membres ; parler 
d 'une seule voix ; et ameliorer la productivite 
de ses rapports avec les gouvemements. 

L'assurance a la rescousse de la banque Bartngs 

La banque Barings, dont !es deboires ont ete 
largement mediatises en debut d'annee a la suite d'une fraude 
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commise par son employe Nick Leeson, est desormais sous le 
controle de la compagnie ING, le geant neerlandais de 
!'assurance. ING a offerl plus d'un milliard de dollars (660 
millions de livres de liquidite) pour reprendre !es activites de la 
banque d'affaires britannique, dont !es pertes depassent 916 
millions de livres. Outre !es operations frauduleuses de Leeson, 
ce trou financier a ete provoque par les speculations hasardeuses 
de Barings sur le marche des produits derives. La quasi totalite 
des 4 000 emplois de la banque seraient maintenus. 

276 D'autre part, la banque Barings possederait une 
assurance antifraude souscrite par les Lloyd's pour un montant 
de 30 millions de livres. Toutefois, cette police n'est susceptible 
de s'appliquer qu'a deux conditions : une fraude doit avoir etc 
commise par un employe de la banque et cette fraude doit etre a 
l'origine de la faillite de la banque. A. titre d'exemple, si la 
deconfiture de la banque s'expliquait par l'erreur d'un employe, 
cette garantie ne pourrait s'appliquer. 

Outre cette assurance antifraude, la banque detiendrait 
des garantics professionnelles aupres de deux syndicats des 
Lloyd's, d'une valeur de plus de 100 millions de livres. 

Enfin, ii existe une autre voie possible de 
recouvrement par l 'assurance : Jes tiers leses pourraient mettre en 
cause I' assurance responsabilite civile des administrateurs de la 
banque, a condition que ceux-ci soient trouves responsables. A. la 
decharge de ces demiers, ii semble, toutefois, que le fraudeur 
operait de fa�on isolee, sans faire appel aux dirigeants de la 
banque, en pla�ant personnellement les ordres de transaction et 
en se chargeant de realiser !es reglements. 

10. Une requ�te en recours collectlf deposee aupres
de la Cour de !'Ontario contre 41 admlnlstrateurs

Un groupe d'environ 1 100 actionnaires ont annonce
leur intention de poursuivre les 41 membres du conseil 
d'administration et de la direction de Royal Trustco, a la suite de 
l'effondrement de cette societe, en 1993. Le groupe vient de 
deposer une requete en recours collectif pour obtenir une 
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indemnisation. Si la poursuite est accueillie, plus de 20 000 
personnes, ayant perdu pres de 1 milliard de dollars, pourraient 
avoir droit a une indemnisation. 

Les requerants alleguent que « la direction et le 
conseil d'administration de la societe soot responsables du fait 
que la societe ait fait, en public, des declarations optimistes et 
positives a un moment ou ils savaient, ou auraient dO savoir, que 
la societe subissait une deterioration serieuse ». Selon la requete, 
une telle declaration aurait induit en erreur le public et les 
investisseurs concemant l'etat veritable de la societe. 

11. Des dommages au montant de 8,7 mllllons de
dollars sont Imposes a une vllle ontarlenne

En f evrier demi er, la Cour d' appel de I' Ontario a
maintenu la responsabilite de la ville de La Salle, a titre de 
proprietaire d'un arena, relativement a une poursuite intentee 
contre elle par un joueur de hockey. Celui-ci est devenu 
quadraplegique a la suite d'une chute causee par un trou dans la 
glace. Le montant de 8,7 millions de dollars accorde a titre de 
dommages corporel semble etre le quantum le plus important 
accorde par une cour d' appel au Canada. 

Le tribunal jugea que l' epaisseur de la glace n 'eta it 
pas conforme aux criteres reconnus. 

Le montant d'assurance souscrit par la Ville semble 
etre limite a 7 000 000 $. Les cadres municipaux craignent que 
cette reclamation contribue a hausser considerablement la 
tarification liee aux assurances des municipalites. 

Vu la faible importance de sa population, 20 000 
habitants, la ville de La Sarre ne participe pas au programme 
d'autoassurance municipale en Ontario. 

Mentionnons que les grandes municipalites 
ontariennes soot indemnisees en vertu de ce programme 
d'autoassurance. Elles doivent assumer elles-memes les frais 
judiciaires importants lies aux poursuites. 

277 



J uillet 1992 
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ASSURANCES N<' 2 

Un cabinet d'avocats de Toronto condamne a des 
dommages s'elevant a plus de 9,2 mllllons de 
dollars 

Une cour de !'Ontario condamnait, en fevrier demier, 
un important bureau d'avocats de Toronto a des dommages 
s'elevant a 9,2 millions de dollars, parce qu'un des avocats aurait 
omis de suivre les instructions de son client. Ce montant se 
repartit comme suit : 1,9 million $ accorde a titre de perte de 
revenus actuellement encourus et 7 ,3 millions $ a titre de perte 

278 de revenus anticipes. 

Madame lajuge Donna H. Haley s'exprime ainsi: 

A solicitor has a positive obligation to be aware 
of the client's goal when he or she undertakes 
to act in a particular transaction ( ... ) A 
reasonably competent solicitor would have 

known before the closing of the leasehold 
purchase that the exercise of the options to 
renew provided in the leases were essential to 
the achievement of the clients' goals and that in 

taking a sublease the clients would not be in a 
position to exercise those options. 

A l' instar de leurs confreres quebecois, les avocats 
ontariens sont assures directement par leur corporation en ce qui 
conceme leur responsabilite professionnelle. Nous ignorons si 
les assureurs qui participent a ce programme d'autoassurance a
titre excedentaire decideront d'en appeler de ce jugement. 

13. L'lnformatlon genetlque, une nouvelle forme de
discrimination

Un recent article de M. Yves Brissette, paru dans
PS!chologie preventive (numero 26, 1994 ), fail etat de l 'urgence 
du questionnement ethique par rapport a l' information sur le 
code genetique qui permettra de devoiler les fondements 
biologiques de l' individualite de chaque etre humain. 

sur l'assw 
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Quels sont les impacts de la manipulation des genes 
sur !'assurance? Voici de larges extraits de son article: 

L'ioformatioo geoetique reoseigne sur la 
fragilite des individus a l 'egard de la maladie. 
Malgre toutes les precautions qui doiveot 
eotourer I 'interpretation adequate de cette 
information, elle peut !tre utilisee a des fins 
discriminatoires par des employeurs ou des 
assureurs. 

L'assurance visant a proteger les personnes de 
pertes financieres attribuables a des evenements 
imprevus, la prediction genetique devient un 
atout majeur pour augmenter la precision des 
calculs actuariels et diminuer !es risques 
financiers encourus par l 'assureur. 

Aux Etats-Unis, en l'absence d'une couverture 
universelle par l 'Etat des soins de sante, uoe 
grande partie de la population doit recourir a
une assurance privee pour couvrir les frais 
medicaux. Des compagnies ont limite ou 
ioterdit l 'acces a de telles assurances sur la base 
du dossier genetique des requerants. Plusieurs 
Etats oat dO legiferer pour limiter cette pratique 
et permettre aux clients de preserver la 
confidentialite de l 'information genetique. 

Seloo le droit canadien, tout candidat a uoe 
police d'assurance sur la vie, par exemple, doit 
divulguer a son assureur toute !'information 
medicale le concemant, I 'information genetique 
comprise. Compte tenu du coOt eleve des tests 
de depistage geoetique, ii ne semble pas, pour 
le moment, que !es compagnies d'assurance 
soumettront leurs clients a un depistage 
obligatoire. Par ailleurs, la dimension juridique 
d 'une telle pratique n 'est pas claire et fera 
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notammeot l'objet d'etudes par la Commission 
de refonne du droit de I 'Ontario. 

D'autre part, la discrimination des travailleurs 
pour des motifs de susceptibilite genetique 
n'est pas de l'ordre de l'utopie. 

( ... ) la connaissance de la carte geoetique d'un 
individu identifiant ses predispositions a l'egard 
de certaioes maladies (par exemple, le cancer 
ou l 'asthme) fournirait de nouveaux criteres 
d'embauche. Connaissant !es risques associes a 
un poste de travail, on pourrait exiger du 
candidat que son genome n'indique aucune 
fragilite correspoodant a ces risques ou qu'il 
demootre une resistance particuliere aux 
agressioos de son futur environoement de 
travail. 

( ... ) Les compagnies d'assurance ont ajuste le 
taux des primes aux comportements des 
coosommateurs ; ils tiennent deja compte du 
tabagisme, de l 'exercice physique ou des 
habitudes alimentaires. Bientot, on exigera des 
comportements « preventifs » afio de reduire 
!es risques predits par le genome. Les
delinquaots a ces nouvelles normes
comportemeotales pourraieot etre penalises par
Jes assureurs, !es employeurs ou meme !es
collegues de travail.

Ce pbenomene prend de l'ampleur aux Etats­
Unis; il s'amorce au Canada. Le Commissaire 
a la protection de la vie du Canada s 'est 
pronooce sur ces questions et recommaode que 
« Les employeurs devraient se voir de maoiere 
geoerale interdire la cueillette de 
renseignements genetiques personnels sur leurs 
employes ou les caodidats a uo emploi au 
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moyen de tests genetiques, obligatoires ou 
volontaires ». 

De plus, ii souligne que « regle generate une 
personne ne devrait pas etre privee d 'un service 
ou d'une prestation parce qu'elle refuse de 
subir des tests genetiques pour l 'obtention de la 
prestation ou du service. » Les mesures legates 
de protection du caractere prive de 
I' information genetique sont toujours 
inexistantes. 

14. Les agents d'assurance-vle sont obliges de
souscrlre une assurance

Pour obtenir leur pennis, les agents d 'assurance-vie
ontariens sont tenus de souscrire une assurance de responsabilite 
professionnelle d'au moins un million de dollars par evenement 
et d'au moins deux millions de dollars globalement. La franchise 
ne doit pas depasser I 000 $. 

Cette assurance de responsabilite professionnelle doit 
comprendre une garantie complementaire contre les pertes 
resultant d 'act es frauduleux. 

15. Le harcelement sexuel commls par un employe
rejallllt sur son employeur

Desormais, du moins en droit americain, tout
employeur qui tolere le harcelement sexuel et qui neglige 
d'aviser son personnel, par voie de communique, qu'il n'accepte 
aucune fonne de harcelement ou de discrimination sur les lieux 
de travail, devra en subir les consequences sur le plan judiciaire. 

Le groupe petrolier Chevron a appris a ses depens 
cette rude le�on. Il s'est vu imposer de regler a !'amiable, par un 
montant de 2,2 millions de dollars, les plaintes de harcelement 
sexuel presentees par quatre femmes travaillant au sein de cette 
entreprise. Chevron avait affirme avoir tente, sans succes, 
d'identifier !'auteur du harcelement. 
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De plus, ces quatre femmes, dipl6mees en genie 
electrique et en informatique, ont engage une autre poursuite 
judiciairc a l'encontre de la compagnie Chevron. Elle alleguent 
etre victimes de discrimination au travail, puisque leur salaire est 
inferieur a celui des hommcs exer�ant les memes fonctions dans 
l' entreprise. 

16. Les prodults derives

On entend de plus en plus parler dans le monde
financier, de « produits derives». S'agit-il d'un nouveau 
concept ? Non, car ils existent depuis longtemps sur le marche 
des matieres premieres mais sous une autre appellation. En effet, 
pour se proteger contre les fluctuations des cours, les negociants 
concluent regulierement des« contrats a terme »: l'achcteur et le 
vendeur s'entendent sur la quantile d'une matiere premiere, en 
etablissant a l'avance, par contrat, la date de livraison, le prix et 
la date de reglement. Chacun des deux contractants connatt ainsi 
de fa�on precise le montant de la transaction future. 

Les produits derives ont connu un developpement 
fulgurant sur Jes marches boursiers, telle la Bourse de Chicago. 

S'inspirant de ce concept, Jes institutions financieres 
ont developpe des contrats a terme, appeles « financial futures » 3• 

Ces contrats a terme sont de meme nature que ceux ayant trait au 
cours du petrole, du cafe, du cuivre ou de toute autre matiere 
premiere. Mais il s'agit cette fois de matieres premieres de nature 
financiere : actions, obligations, monnaies, indices boursiers. On 
peut ainsi acheter ou vendre des contrats a terme financiers sur 
l'indice de la Bourse de New York ou autres indices boursiers. A 
I' echeance, l' investisseur recevra la difference entre le prix fixe 
dans le contrat et la valeur qu'aura atteint l'indice. 

(Ces renseignements sont puises dans un extrait du 
Journal de Geneve, edition du 9 mars 1995). 

3Voir Ass11rances, avril 1995, p. 47. 
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17. A Submission from IBC to the Canadian Council
of Ministers of the Environment (CCME)

As mentioned in the submission presented last month
(March 1995) by me to the Canadian Council of Ministers of 
the Environment, "IBC is in unique position to elaborate on the 
advantages of harmonization related to the availability of 
environmental coverages and the development of new 
environmental products. Many businesses say that they need and 
want environmental insurance, however, coverage is limited and 
made expensive, due in part to the lack of harmonization". 

The following is an overview of the submission on the 
important issue of harmonizing environmental standards in 
Canada: 

18. 

Overview of the Submission 

Following this brief introductory section, the 
next section of our submission will provide 
support for IBC's firm commitment to 
environmental harmonization by outlining 
some of the specific benefits of harmonization. 
Following this discussion of benefits, we will 
provide an overview of the basic prerequisites 
for a workable agreement. Given our strong 
interest in moving the harmonization process 
forward, we will then devote a substantial 
portion of our submission to a discussion of the 
options and issues surrounding implementation 
of the agreement. The final section of the 
document will provide additional comments on 
the EMFA and the Schedules, for the 
consideration of the Lead Representatives. 

La plus grande banque au monde 

En mars dernier, deux importantes banques du Japon 
ont annonce leur intention de conclure un accord devant aboutir 
a leur fusion, en avril 1996. II s'agit de la Banque Mitsubishi (la 
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troisieme banque japonaise) et de la Banque de Tokyo (elle se 
classe au dixieme rang). 

A vec des act ifs totalisant 800 milliards de dollars 
(U.S.), la nouvelle institution financiere deviendrait ainsi la plus 
grande banque de la planete, detr6nant la Banque Sakura dont !es 
actifs totalisent 595 milliards de dollars (U.S.). 

19. Les Names du syndlcat Feltrlm gagnent une
poursulte contre les agents des Lloyd's

Apres la victoire, en octobre dernier, de quelque 3 000
membres du syndicat Gooda Walker contre les Lloyd's, dont les 
sommes en jeu depassaient 500 millions de livres, les Names du 
syndicat Feltrim ont gagne, eux-aussi, en mars demier, une 
victoire judiciaire, en faisant reconnattre la negligence des agents 
des Lloyd's, qui etaient charges de gerer leurs investissements. 
Les Names de Feltrim reclamaient eux aussi un montant d'argent 
superieur a 500 livres. Le montant des indemnites n'a pas encore 
ete annonce. 

Cette serie de proces decoule des pertes subies par les 
Lloyd's, entre 1988 et 1991. Elles se chiffrent a plus de 7 
milliards de livres et elles ont ruine au passage plusieurs 
investisseurs parmi les Names. 

20. Les resultats des Lloyd's pour l'annee 1992

Le 23 mai demier, !es Lloyd's ont communique
officiellement !es resultats de l'exercice pour l'annee 1992, avec 
trois ans de retard, selon les usages, pour permettre le traitement 
des sinistres. Les pertes totalisent l, 19 milliards de livres (2,55 
milliards en $CAN). Depuis 1988, les pertes de la plus ancienne 
institution d'assurance dans le monde depassent 16 milliards 
$CAN. Les Lloyd's, qui s'attendent a des resultats positifs de 
plus de 2,2 milliards de dollars pour l 'annee 1993, viennent de 
proposer aux quelque 31 000 Names, regroupes dans plus de 250 
syndicats, un reglement global. Contre l'arret des poursuites en 
cours, ceux-ci recevraient 2,8 milliards de livres et la promesse 
qu' aucune perte liee a des contrats signes avant I' annee 1992 ne 
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Faits d'actualite 

leur serait reclamee. Pour repartir du bon pied, les Lloyd's 
creeront une nouvelle societe, appelee Equifax, qui sera 
responsable de toutes les pertes liees aux contrats signes avant 
1992 . 

21. Poursulte en recours collectlf contre les
manufacturlers de tabac

Pour les manufacturiers americains de tabac, le
contexte legal entourant leurs activites n'est pas loin du 
cauchemar: unjuge de la Nouvelle-Orleans vient d'autoriser une 285 
poursuite collective contre sept fabricants de tabac. La poursuite 
allegue que les manufacturiers n'ont pas informe les fumeurs que 
la nicotine creait une dependance. Si la poursuite est accueillie, 
elle doru1erait le droit a 90 millions de fumeurs de reclamer des 
dommages I (40 millions de fumeurs et 50 millions d'anciens 
fumeurs). Le quantum reclame serait alors enorme : les 
indemnites totales pourraient se situer autour de 100 milliards de 
dollars! 

22. Conferences envlronnementales tenues a Berlin
en mars et en avrll dernler sur les conditions
cllmatlques

Le Groupe Greenpeace a organise, le 26 mars demi er,
une conference sur les effets du rechauffement global de la 
planete. Cette rencontre precedait immediatement la conference 
de Berlin sur !es changements climatiques, organisee par les 
Nations unies4

• 

Ces conferences ont mis en exergue les inquietudes 
grandissantes des compagnies d' assurance et de reassurance, qui 
ont dO debourser, depuis le debut de cette decennie, des milliards 
de dollars a la suite de catastrophes climatiques ou naturelles. A 
titre d'exemple, l'ouragan Andrew, qui a ravage les cOtes 
americaines en 1992, a entraine des demandes d'indemnites de 
plus de 20 milliards de dollars. 

4 
Du 28 mars au 8 avril 1995. 
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Les grandes questions enviroru1ementales, tel le debat 
sur l'effet de serre et ses consequences sur des evenements 
climatiques exceptionnels, semblent preoccuper de plus en plus 
les grands assureurs intemationaux. 

M. Franklin Nutter, president directeur general de
Reinsurance Association of America, n'a pas hesite a declarer: 
« n suffirait d'une tempete causant des sinistres de 50 milliards 
de dollars pour que nous fassions faillite ». 

Pour sa part, M. Richard Keeling des Lloyd's, s'est 
montre inquiet du probleme du rechauffement et de 
l 'augmentation dramatique des catastrophes naturelles depuis le 
debut des annees 1980. 

Enfin, une etude de la Munich Re a montre que le 
coOt des grandes catastrophes naturelles etait quatorze fois plus 
eleve en 1995 qu'en 1960. 

Ces conferences ont demontre que, dans le milieu de 
!'assurance internationale, de plus en plus de voix influentes 
reclament des etudes scientifiques plus approfondies sur les liens 
entre une augmentation de l'effet de serre et la hausse du niveau 
des mers ou des catastrophes naturelles. 

23. La Cour suprAme dolt se prononcer sur le sort
des regimes de retralte des defuntes compagnles
Simonds et Singer

Les dirigeants de l'ancienne compagnie Simonds ont
decide, en avril dernier, d'interjeter appel devant la Cour 
supreme du Canada, a la suite d'une decision de la Cour d'appel, 
rendue au mois de fevrier, qui niait a la compagnie le droit de 
s'approprier le surplus du regime de retraite des employes. 

Les 103 retraites de l 'usine de Granby, dont 98 sont 
toujours vivants, devront done attendre quelques annees, si le 
plus haul tribunal du pays accueille cette permission d'en 
appeler. 
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Les 600 retraites de l'ancienne compagnie Singer sont 
dans une situation similaire Les dirigeants ont aussi demande a la 
Cour supreme la permission d'en appeler d'un jugement rendu 
par la Cour d'appel obligeant la compagnie a leur rembourser 
une sorrune d'environ 15 millions de dollars. 

24. Fondatlon d'un lnstltut de deontologle

Deux organismes americains de l 'assurance, The
American Institute for Chartered Property Cas1!alty Underwriters 
et The Insurance Institute of America, ont annonce la fondation 287 
d'un institut sur la deontologie en assurance, nomme Institute for 
Applied Ehics in Insurance. 

25. Temp�te de gr�le au Texas : 21 morts

Le bilan de la tempete de grele qui a devaste le nord
du Texas et inonde la ville de Dallas, le 5 mai demier, a fait 21

morts et 400 blesses. Certains grelons etaient gros comme des 
pamplemousses. L'estimation du coot des deg§ts depasse Jes 400 
millions de dollars U.S. 

26. Le budget provlnclal 1995-1996 annon9alt des
ajustements a la taxe compensatolre des
Institutions flnancleres

Presente a I' Assemblee nationale le 9 mai 1995 par
M. Jean Campeau, ministre des Finances et ministre du Revenu,
le budget prevoit des ajustements a la truce compensatoire des
institutions financieres. Depuis le 1 er juillet 1992, les institutions
financieres faisant affaires au Quebec sont assujetties a une taxe
compensatoire, egale a 0,15 % du total des primes payables et
des primes taxables relativement a !'assurance d'une personne
residant au Quebec ou d'un bien qui y est situe, et a 2 % des
salaires verses au Quebec.

Dorenavant, selon le budget Campeau, la taxe 
compensatoire ne sera plus calculee en fonction des salaires et 
des primes, mais uniquement en fonction de ce dernier element 
et le taux de 0,15 % applicable aux primes est majore a 0,35 %.
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Cette modification s'applique a une annee d'imposition laquelle 
debute le jour suivant le discours sur le budget. 

En outre, Jes corporations professionnelles habilitees a
assurer la responsabilite professionnelle de leurs membres au 
moyen d'un fonds d'assurance obligatoire sont desormais 
assujetties a une taxe egale a 0,35 % des primes payables par 
leurs membres au cours d'une annee d'imposition, plut6t qu'une 
taxe calculee sur I' ensemble des salaires verses par la 
corporation au cours de cette annee d'imposition. 
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Reinsurance Dialogue 

between 

Christopher J. Robey 

and 

David E. Wilmot 

Re: The Special Termination Clause 

Joint Cedant Reinsurance Agreements 

Insolvency and the Ontario Auto Relnsurer 

Collectlble Reinsurance Premium 

Dear Mr. Robey: 

You have extended our discussion on the Special 
Termination Agreement to a fairly detailed assessment of the 
clauses commonly used in Canadian treaty wordings. This is just 
as well because, while you and I have been exchanging personal 
views, the Reinsurance Research Council (RRC) has taken upon 
itself to produce its own "recommended" Special Termination 
wording. Perhaps our discussions will influence the final 
outcome of RRC's efforts. 

The RRC draft clause includes five "triggers" that can 
invoke termination. You have addressed all of these to one 
degree or another in your letter of November 11, 1994. 

The first trigger, "failed to meet the minimum asset 
requirements of regulatory authorities," solves several problems 
raised in your letter. With no reference to "capital," the clause 
can be used by mutual as well as stock companies. At the same 
time, the potentially problematic definition of impairment is 

289 
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neatly sidestepped and left in the hands of regulators where it 
belongs. 

The second trigger, "go into liquidation or have a 
receiver appointed," has been retained and is just too widely used 
to be ignored. You suggest that this phrase is out of date because 
authorities are more inclined to rehabilitate than liquidate. 
However, recent events show that receivers in bankruptcy are 
still in use. Furthermore, I suspect that there are many 
circumstances, such as a west coast earthquake, which could 

290 send insurers straight into bankruptcy without the interim step of 
an order to cease underwriting. 

This brings us to the third trigger, "cease writing new 
or renewal business under the direction or order of an 
appropriate regulatory authority." I agree with you that this is a 
"key" trigger, being the most likely course of action on the part 
of regulators. I also agree that frivolous instances such as a cease 
order by a regulator in some obscure comer of the globe should 
not be allowed to trigger termination here in Canada. The word 
"appropriate" has been used to describe the regulatory authority, 
and I believe that a "reasonable person" interpretation will 
prevent abuse. The creators of the current draft wording toyed 
with the phrase "the regulator in whose jurisdiction policies the 
subject of this agreement are issued or the regulator in the home 
jurisdiction of either party or both." (It is easy to see why they 
opted for the single word "appropriate" instead.) 

The fourth trigger receives your qualified support. 
"Enter an arrangement either by way of shareholding or 
management or otherwise under which effective legal or 
presumptive control is assumed by any individual or organisation 
other than that which pertained at the time this agreement 
became effective." You expressed concern that, under the 
strictest interpretation, this clause would allow special 
termination at the appointment of a new vice-president of human 
resources. However, I think the wording is such that the 
"reasonable person" approach to its interpretation would 
preclude the abuse you described. 
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Reinsurance Dialogue 

The fifth trigger is in wide and relatively 
unquestioned use. "In the case of the company only, effect a 
reduction in the net retained share of the business reinsured 
hereunder without the prior written consent of the Reinsurer." 

In earlier correspondence, you and I discussed 
voluntary and involuntary triggers and the use of retroactive 
termination to the inception of the treaty. The RRC draft 
recommended wording simplifies this exercise. Termination of 
the reinsurer retroactively to inception is an option only under 
the second trigger. No other trigger justifies such a damaging, 291 
one-sided obligation. 

RRC has shown its draft to reinsurance 
intermediaries, many of whom have already responded, and a 
final recommended wording is forthcoming. For the time being, 
we should retire the subject of Special Termination Clauses. 

The Joint Cedant Reinsurance Agreements 

Equally important, and equally timely, are new 
developments arising out of the recent insolvencies of one or two 
insurance companies. The first of these affects Joint Cedant 
Reinsurance Contracts in respect to the Insolvency Clause. 

The Office of the Superintendent of Insurance has 
expressed concerns about the reinsurance off set provision under 
the standard Insolvency Clause as it applies to Cedant "groups" 
reinsured on a joint basis. Although I do not wish to get into the 
current Insolvency Clause in any detail, I should list the key 
provisions of this clause before addressing the changes to the 
clause requested by OSFI. 

The standard Insolvency Clause is drafted to ensure 
(a) that the Reinsurer's liability under the contract is not
diminished by the insolvency of the Company, (b) that the
Reinsurer may participate in the investigation and settlement of
claims for which it has an interest, and potentially, charge a
proportion of investigation expenses against the Company as part
of the expense of liquidation, and (c) that the Company or
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Reinsurer may offset any balances in respect to premiums, 
commissions, losses or other amounts due from one party to the 
other under this or any other reinsurance agreement between 
them. 

OSFI would like the following paragraph added to the 
Insolvency Clause whenever one or more members of the group 
are provincially registered, are federally registered as a foreign 
branch, or are not registered in Canada: 

In the event of the insolvency of any company 
or companies included within the designation 
'Company,' this clause will apply only to the 
insolvent company or companies. 

OSFI concerns rest with federally registered 
companies (under its jurisdiction) whose reinsurance receivables 
(and therefore, assets) are threatened by affiliated companies 
outside its jurisdiction or control. 

In effect, the clause will segregate the members of the 
group of companies that had been reinsured under a joint Cedant 
reinsurance contract. For the purposes of offset (and I presume, 
only for the purposes of offset), each member company's 
payables and receivables become segregated and "crystallised" at 
the moment one or more members are deemed to be insolvent. 
The reinsurer who entered an agreement with the group may find 
that he must pay funds due to one member of the group while 
unable to offset the funds due from another member of the 
group. 

It is difficult to measure the impact of this 
requirement on reinsurers, but the pre-insolvency structure of the 
group and the territorial and class distribution of its business will 
give some clues as to the potential risk of loss through 
insolvency. 

In most cases, the insolvent member company will 
probably face a considerable liability for outstanding losses -
much of which is likely to be reinsured. If this is the case, the 
reinsurer should have sufficient outstanding (and withheld) funds 
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Reinsurance Dialogue 

to offset against any defaulted payments from that insolvent 
member of the group. At the same time, the other member 
companies are either solvent (but for some reason, have not 
come to the aid of their troubled affiliate) or they too are 
insolvent and pose an additional dilemma for the Reinsurer. In 
either case, reinsurers must deal with each member as an 
individual entity. Each of these entities may have receivables as 
well as payables that will allow the reinsurer to offset more or 
less successfully with each. 

Reinsurers' fears of a quick, internal group 293 
realignment of payables and receivables should be prevented by 
good faith and by the "crystallisation" of payables and 
receivables. Assuming this to be the case, the OSFI requirement 
would have little, if any, impact on the settlement of accounts 
between the reinsurer and the various companies in the group. 

Under different circumstances, the insolvent company 
could face payables due to reinsurers but hold no outstanding 
losses with a particular reinsurer. In this case, the reinsurer 
would have no offset potential against the insolvent member 
company. As a simple but realistic example - the group's 
automobile and general liability excess treaty premium is driven 
by the Ontario auto exposure, but the premium income of the 
non-Ontario group member accounts for about half of the 
treaty's subject premium. This member becomes insolvent, 
largely due to experience in a different class of business, and the 
remaining group member(s) continue to seek full Ontario auto 
reinsurance protection, having paid only half the treaty 
premiums. 

However, unless someone expects the reinsurance 
cover to respond individually to each group member - for 
example, provide the full limits of a catastrophe programme for 
each group member - the new clause will tend to expose 
reinsurers to little more than unpaid premiums. 

What should be of greater concern to reinsurers is any 
arbitrary regulatory encroachment into reinsurance offset. In a 
number of American jurisdictions, regulators have indicated they 
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will not allow offset in the event of insolvency. Even in Canada, 
it is conceivable that regulators could attempt to limit offset in 
various ways, such as disallowing the adjustment of a swing rate 
or a scale commission after insolvency. Were this to happen, 
reinsurers would, out of necessity, be forced to take a harder line 
on "troubled" Cedants. They would find it increasingly difficult 
to reinsure groups with a weak member. Those with the greatest 
need for reinsurance could be turned away or forced to buy from 
less stable reinsurance markets, exacerbating the problems 
regulators hoped to eliminate. 

Insolvency and the Ontario Auto Relnsurer 

A Cedant insolvency can affect reinsurance in unusual 
ways. A most interesting situation has been created by the new 
Ontario Auto plan, Bill-164. Later this summer, a court­
requested motion for direction will determine what happens to 
Ontario automobile no-fault claims when the insurance carrier 
has become insolvent. There is a suggestion that each such claim 
will fall to the "next" or "non-primary" insurer under the priority 
of payments provision of the Insurance Act. A related issue to be 
determined at the same time is whether or not the "non-primary" 
insurer can accept an assignment from the claimant, enabling it 
to claim back against the company in liquidation, thus ranking 
with other claimants of insurance loss. 

I cannot guess the outcome of these proceedings, but 
it is interesting to consider the potential complications in respect 
to reinsurance, particularly excess of loss reinsurance. 

If accident benefit losses are no longer the 
(immediate) responsibility of the insolvent company, may I

presume that even the large losses will move to the "non­
primary" insurer? One envisions a windfall for the excess of loss 
reinsurer. However, I suspect the reverse to be the case. Bear 
with me. 

Large losses, along with the small, will go to other 
insurers, and these insurers will have their own excess of loss 
reinsurance - reinsurance with retentions that may be higher or 
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lower than that of the insolvent insurer. In any event, there are 
likely to be instances in which the "non-primary" insurer has 
another claimant arising out of the same occurrence. (After all, 
this non-primary insurer was next in line to pay the claim.) 
Needless to say, the reinsurer faces a larger potential for 
multiple-claimant occurrence losses. 

Complications increase as the non-primary insurer 
contemplates making the assigned claim back against to the 
insolvent insurer, assuming assignment is going to be 
permitted*. The non-primary insurer, with its own excess 295 
reinsurance in place, could be discouraged from seeking only 
partial recovery under assignment. The non-primary insurer is 
promised full reinsurance recovery of the excess portion of the 
loss if it is retained as part of the insurer's ultimate net loss. But 
the insurer may see only a partial recovery, such as 60¢ on the 
dollar, if the loss is claimed from the insolvent insurer. In some 
circumstances, the non-primary insurer would be discouraged 
from assigning the loss except for two things. First, the insurer 
has a duty to mitigate the loss and, in effect, treat the loss as if 
there is no reinsurance in place. Second, an argument could be 
made that excess reinsurers should treat partial recovery under 
assignment in the same way as salvage or any other partial 
recovery. In other words, the excess reinsurer absorbs the 
recovery shortfall of 40¢ on the dollar in the form of a somewhat 
larger ultimate net loss. 

*(If assignment is not allowed, the insolvent insurer 
will avoid so many accident benefit losses that it could 
conceivably emerge from liquidation with a positive cash 
position. This prompts me to make a suggestion: You and I will 
create an insurance company writing nothing but Ontario 
automobile business. We let it run into a modest deficit so that, 
as an insolvent insurer, we no longer have losses to pay. Even 
after deducting the cost of liquidation, you and I will make 
millions!) 

Using this reasoning, the reinsurer could face a fonn 
of "double indemnity." If large losses are claimed from the 
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insolvent insurer, it matters not at all to the excess reinsurer that 
these losses will be paid out by the liquidator at 60¢ on the 
dollar. The reinsurer's responsibility to the liquidators is 100¢ on 
the dollar for the excess portion of the loss. If reinsurance exists 
for both the insolvent insurer and for the non-primary insurers, 
reinsurers could pay the full excess loss to the liquidators plus 
the 40¢ shortfall to the non-primary insurer. A reinsurer on both 
programs could conceivably pay $1.40 for each dollar of excess 
loss in this example. 

296 Please understand that I am not criticising 
circumstances that, on the surface at least, would appear to 
produce an inequity for reinsurers. Nor am I advocating a change 
in reinsurance responsibilities. Rather, I wish simply to note that 
reinsurance principles (in this case, the Ultimate Net Loss Clause 
versus the Insolvency Clause) may, at times, appear to be in 
conflict or be capable of producing inequities, but they are the 
principles that we must live with none the less. 

I will demonstrate this with the introduction of one 
final topic - a topic which preserves our theme of insolvency, 
more or less. 

Collectible Reinsurance Premium 

Having explored reinsurance problems created by the 
insolvent insurer, I will quickly touch on an issue arising out of 
the demise (by insolvency, misappropriation or other 
misadventure) of a primary broker. Recent events at either end of 
Canada may result in millions of dollars of uncollected 
premiums for a number of insurers. 

The failure of an insurer to collect premiums from one 
or more of its brokers has no bearing on the subject premiums 
declared under a reinsurance contract. This should go without 
saying, but, as with so many issues we choose to address in these 
pages, there is room for misinterpretation. 

Quite simply, neither premiums payable to a 
proportional reinsurer nor subject premiums on which an excess 
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Reinsurance Dialogue 

of loss reinsurer's rate applies can be presented to reinsurers net 

of uncollectable. Uncollectable premiums constitute a 
commercial trading loss which is unrelated to reinsurance. 

Reinsurers are asked to reinsure the liabilities arising 
out of the original insurance policies, not the ability of the 
insurer to handle receivables. Reinsurers do not cover the 
collection risks of the Ceding company. Reinsurance as you and 
I have discussed many times, follows only the technical 
insurance fortunes of the Cedant. 

Looking at the treaty wording, reinsurance premiums 
payable under a proportional or non-proportional treaty are based 
on original premiums resulting from policies described in the 
treaty (less cancellations, returns, and, if agreed, possible inuring 
reinsurance or obligatory contributions to unsatisfied judgment 
funds or insolvency plans). It is on this basis that proportional 
premiums must be ceded and excess of loss subject premiums 
presented for rate adjustment. 

Yours sincerely, 

David E. Wilmot 
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Chronlque actuarlelle 

par 

divers coUaborateurs 

de MLH + A inc. 

Le partage des regimes de retralte prlves 

Volet 2 : Le calcul de la valeur des drolts 

Notre chronique d'avril portait sur le contexte 
Iegislatif entourant le partage des regimes de retraite prives. La 
presente chronique, deuxieme d 'une serie de trois, porte sur la 
determination de la valeur des droits accumules dans un regime 
de retraite a des fins de partage entre conjoints. On verra que 
cette valeur fluctue en fonction des methodes et hypotheses 
utilisees pour en faire le calcul. 

Methodes et hypotheses 

Les droits accumules dans un regime a cotisation 
determinee, tels que ceux accumules dans un REER, s'evaluent 
selon les principes regissant I' evaluation des autres bi ens 
composant le patrimoine familial. 

Par contre, ii est plus difficile de faire une evaluation 
unique et incontestable des droits accumules dans le cadre d'un 
regime a prestations determinees. Certaines legislations 
prescrivent la methode ou les hypotheses a utiliser pour 
determiner la valeur des droits accumules pendant le mariage. 
Toutefois, ce n'est l'apanage que de quelques juridictions, la 
plupart des lois etant silencieuses ace sujet. 

Tel que mentionne dans notre demiere chronique, les 
droits accumules pendant le mariage pourront, dans certaines 
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juridictions, etre effectivement partages entre Jes conjoints. Si 
c'est le cas, ]'ex-conjoint du participant recevra, a compter d'une 
date ulterieure, une rente du regime, a moins qu'il ne re�oive 
immediatement un montant forfaitaire representant une part des 
droits accumules par le participant dans le regime. Dans ce 
demier cas, J'actuaire faisant l'evaluation des droits doit utiliser 
Jes hypotheses et methodes conf ormes aux recommandations de 
l'Institut canadien des actuaires (ICA) pour le calcul des valeurs 
de transfert des regimes de retraite agrees. (Soulignons que les 
legislations applicables peuvent necessiter !'utilisation de 
methodes et hypotheses non conformes a ces recommandations.) 
La valeur ainsi determinee correspondra a Ia valeur 
« marchande », a la date de l'evaluation, des droits du participant 
et est etablie comme si le participant avait cesse de participer au 
regime a cette date. Cette approche ne tient pas compte de 
certains avantages du regime tels !'indexation ad hoc et le droit a 
la retraite anticipee subventionnee. 

Si, par ailleurs, il n'y a pas de partage effectif du 
regime de retraite, la valeur des droits du participant s'ajoute aux 
autres elements du patrimoine familial en vue d'un echange de 
biens entre Jes conjoints. L'actuaire doit alors se conformer aux 
normes de l'ICA en la matiere (Normes de pratique pour le 
calcul de la valeur capitalisee des droits a pension a la rupture du 
mariage aux fins de paiements forfaitaires de perequation). Ces 
normes different des recommandations de l'ICA pour le calcul 
des valeurs de transfert en ce qu'elles tiennent compte de tous Jes 
droits du participant, incluant ceux qui ne deviendront 
pleinement acquis qu'ulterieurement. 

On pourrait croire que Jes normes actuarielles ont 
regle Jes incertitudes reliees a l'evaluation des droits. Toutefois, 
elles ne font qu'identifier diverses methodes, toutes defendables 
et acceptables qui, nous le verrons, produisent un eventail de 
valeurs. Le choix de la methode et des hypotheses (telle la date 
de retraite) se fera en fonction de la loi applicable, de la 
jurisprudence et du contexte particulier. Toutefois, en precisant 
certaines des hypotheses a utiliser, les norrnes permettent a tout 
le moins d'eviter des debats additionnels sur ce sujet. 
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REGIMES A PRESTATIONS DETERMINEES 

Le calcul de la valeur des droits accumules pendant le 
mariage s'effectue en deux etapes : le calcul de la valeur des 
droits globaux du participant et la determination de la portion de 
ces droits qui peut etre consideree comme accumulee pendant le 
mariage. Les normes de I '!CA prevoient deux methodes de 
calcul pour cbacune de ces etapes. 

Pour le calcul de la valeur des droits globaux du 
participant, !es deux methodes prevues par les normes sont la 
methode de la retraite et la methode de la cessation d'emploi. 
Alors que la premiere prevoit le calcul de la valeur des droits sur 
la base d'une projection de la rente l\ une date future de retraite, 
la seconde ne tient compte que des prestations accumulees l\ la 
date d'evaluation. Malgre son nom, cette methode ne requiert pas 
l'hypothese d'une cessation d'emploi effective puisqu'on tiendra 
compte d'elements telles !'indexation ad hoc et la retraite 
anticipee subventionnee, qui ne deviennent acquis au participant 
qu 'ulterieurement. 

Pour determiner la portion de la valeur accumulee 
pendant le mariage, deux methodes soot proposees soit celle de 
prorata et celle de la valeur ajoutee. 

Voici un exemple qui illustre l 'even tail de valeurs 
pouvant etre obtenu l\ partir d 'une seule et meme situation. 

Mlse en situation 

Un individu se marie alors qu'il participe depuis dejl\ 
5 annees l\ un regime qui prevoit une retraite apres 35 annees de 
participation. L'individu se separe apres 20 annees de mariage, 
soit apres 25 annees de participation au regime. 

Selon le regime, si le participant avail cesse sa 
participation au regime le jour de son mariage, ii aurait eu droit l\ 
une rente annuelle de 3 000 $ payable l\ la retraite. Dans le cas 
d'une cessation de participation le jour de sa separation, ii aurait 
droit l\ une rente annuelle de 25 000 $ payable l\ la retraite. De 
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plus, s' il continue sa participation jusqu' a sa retraite (35 annees 
de participation), la rente projetee est de 42 000 $ par annee. 

Date Annees de participation Renie annuelle 

du mariage 

- de la separation

de la retraite

Methode de la retratte 

($) 

3 000 

25 000 

42 000 

Selon les hypotheses economiques et demographiques 
prescrites, la rente annuelle projetee de 42 000 $ vaut 70 000 $ a

la date du mariage alors qu'elle vaut 336 000 $ a la date de la 
separation. A partir de ces valeurs, il faut detenniner la portion 
qui doit etre consideree com.me accumulee pendant le mariage. 

I) Methode du prorata

Selon cette methode, la portion accumulee pendant le
mariage est determinee en multipliant la valeur de la rente a la 
date de la separation par le ratio que represente le nombre 
d'annees de participation durant le mariage sur le nombre total 
d'annees de participation a la retraite: 

336 000 $ X 25 - 5 = 192 0()() $

35 

II) Methods de la va/eur ajoutee

Cette methode suppose que la valeur de la rente
accumulee pendant le mariage correspond a la difference entre la 
valeur de la rente a la date de la separation et la valeur de la rente 
a la date du mariage 

336 000 $ - 70 000 $ = 266 000 $

La principale difference entre la methode du prorata et 
celle de la valeur ajoutee est que l'accroissement pendant le 
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Chronique actuarielle 

mariage des actifs existant a la date du mariage est sujet a
partage. Si le mariage est anterieur a l'adhesion au regime, ces 
deux methodes donnent des resultats identiques. 

Methode de la cessation d'emplol 

Selon la methode de la cessation d'emploi, la rente 
annuelle a la date de la separation, 25 000 $, doit etre comparee a
celle a la date du mariage, 3 000 $. En utilisant les hypotheses 
economiques et demographiques prescrites, la valeur de la rente 
a la date de la separation est de 200 000 $ alors que celle a la 
date du mariage est de 5 000 $. Ces valeurs sont ensuite utilisees 
pour determiner la valeur de la rente accumulee pendant le 
mariage. 

Q Methode du prorsta 

Selon cette methode appliquee en fonction des annees de 
participation, la portion accumulee pendant le mariage est 
determinee en multipliant la valeur de la rente a la date de la 
separation par le ratio que represente le nombre d'annees de 
participation durant le mariage sur le nombre total d 'annees de 
participation a la date de la separation 

200 000 $ X 25 - 5 = 160 000 $ 

25 

Cette methode peut egalement etre appliquee en 
fonction des rentes creditees en lieu et place des annees de 
participation : 

200 000 $ X 25 000 $ - 3 000 $ = 176 000 $ 

25 000 $ 

II) Methode de Is vsleur s/outee

Cette methode suppose que la valeur de la rente
accumuMe pendant le mariage correspond a la difference entre la 
valeur de la rente a la date de la separation et la valeur de la rente 
a la date du mariage 
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200 000 $ - 5 000 $ = 195 000 $

Le tableau ci-dessous resume les resultats obtenus 
selon Ies diff erentes methodes. 

Methode de la Methode du 

cessation d'emploi prorata 

($) ($) 

Methode de la retraite 192 000 160 000' 

Methode de la valeur ajoutee 266 000 195 000 

304 • ou 176 000 Sen faisant le prorata en fonction des rentes crcditees plutot que des 
annees de participation. 

Dans certaines juridictions, ii n'est pas approprie de 
faire !'evaluation a Ia date de la separation. n peut etre necessaire 
de faire !'evaluation a une autre date pertinente telle la date du 
divorce ou une autre date convenue mutuellement ou imposee 
par le tribunal. 

L'exemple ci-dessus est beaucoup plus simple que les 
situations que !'on rencontre en realite. Ainsi, on a implicitement 
fait l'bypothese d'un seul age de retraite possible. En realite, si le 
regime prevoit le droit a Ia retraite anticipee subventionnee apres 
avoir atteint certains criteres d'age ou de service, ii faudra 
determiner des valeurs a plusieurs ages de retraite possibles. 
Dans une telle situation, meme si Ies methodes sont bien 
definies, ii sera impossible de determiner une valeur unique. 

Plusieurs dates de retraite possibles resulteront en un 
eventail de valeurs, partant generalement des plus elevees aux 
plus basses a mesure que la retraite est retardee. 

Les tribunaux voient generalement l'age de retraite 
comme une question de fait et non pas d'bypothese actuarielle. 
La fonction de l'actuaire est done de determiner l'eventail de 
valeurs et les circonstances auxquelles cbacune d'elles 
s 'applique. II pourra egalement assister le participant, I' ex­
conjoint, leurs procureurs ou le tribunal, a en arriver a une valeur 
unique, juste et raisonnable. 
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Notre exemple a ete simplifie d'autant plus qu'il ne 
tenait compte d'aucun autre aspect litigieux pouvant necessiter 
d'autres considerations. Entre autres, on n'a pas considere 
l 'evaluation de probabilites de deces hors de la moyenne, de 
prestations de deces dont le conjoint n'est pas beneficiaire ou 
!'indexation ad hoc. Enfin, on n'a fait aucun ajustement pour 
tenir compte de l'imp6t. 

REGIMES A COTISATION DETERMINEE 

A defaut de methode prescrite, !'evaluation des droits 
accumules dans un regime a cotisation determinee se fera 
generalement selon la methode de la valeur ajoutee. 

Si l' individu de l 'exemple precedent avait plut6t 
participe a un regime a cotisation determinee, ayant a son compte 
6 000 $ a la date du mariage et 150 000 $ a la date de la 
separation, voici comment se serait effectue le calcul des droits a
pension accumules pendant le mariage, exlusion faite de toute 
consideration fiscale : 

Cotisations accumulees avec interAts au compte du participant 

A la date de la separation : 

A la date du mariage 

Pendant le mariage : 

150 000 $ 

(6000$) 

144 000 $ 

Cette methode a pour eff et de faire beneficier le 
patrimoine familial de l' interet credite sur les sommes 
accumulees au compte du participant a la date du mariage. Si le 
contexte requiert plut6t que ces interets demeurent la propriete 
du participant, un ajustement doit etre fait, comme suit 

Compte du participant a la date de la separation 

Compte du participant a la date du mariage, 
avec interAts jusqu'a la date du divorce 

Cotisations accumulees pendant le mariage 

150 000 $ 

18 000 $ 

132 000 $ 
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Dans le cas ou la valeur au compte du participant a la 
date du mariage n'est pas disponible, on utilisera generalement la 
methode du prorata en fonction des annees de participation 

150 000 $ X 25 - 5 = 120 000 $ 

25 

Generalement, cette methode sous-evalue 
considerablement la valeur des droits accumules pendant le 

306 mariage. 

L'eventail de valeurs pouvant etre obtenu, tout en se 
conformant aux normes de l 'ICA, est vaste. La jurisprudence et, 
parfois, Jes legislations provinciales, donnent a l'actuaire des 
indications sur les methodes devant etre utilisees. L'inclusion des 
regimes de retraite dans le patrimoine familial etant relativement 
recente, la tendance jurisprudentielle n'est pas encore clairement 
definie. Tant et aussi longtemps que les tribunaux n'auront pas 
etabli de regles cl a ires, les experts seront appeles a def endre les 
methodes qu'ils ont utilisees comme etant les plus appropriees 
pour la cause entendue. 

Methodes prescrltes 

Seules les legislations de trois provinces sont precises 
quant aux methodes a utiliser pour le calcul de la valeur des 
droits accumules pendant le mariage. II s'agit du Quebec, du 
Nouveau-Brunswick et de la Colombie-Britannique. Les autres 
legislations, quanta elles, s'en remettent a la jurisprudence. 

Quebec 

La Loi sur /es regimes complementaires de retraite et 
ses reglements prevoient !'utilisation des methodes de cessation 
d 'emploi et de prorata pour les regimes a prestations 
determinees. Les hypotheses sont celles qui ont ete 
prealablement transmises a la Regie des rentes du Quebec et qui 
servent au calcul des valeurs transferables. Pour les regimes a 
cotisation determinee, la methode de la valeur ajoutee avec 
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ajustement d'interets doit etre retenue a moins que !'information 
sur !es sommes accumulees a la date du mariage ne soit pas 
disponible. Dans un tel cas, on s'en remet a la methode du 
prorata. Compte tenu de ces prescriptions, !es litiges sont 
relativement rares et portent habituellement sur !'interpretation 
du texte de la reglementation quant aux modalites d'application 
des methodes, telle la date de calcul. 

Nouveau-Brunswick 

La Loi sur /es prestations de pension du Nouveau- 307 
Brunswick prevoit egalement !'utilisation des methodes de 
cessation d'emploi et de prorata pour tous !es types de regimes et 
requiert, depuis le 1 er juillet 1994, que !es hypotheses soient 
conformes aux recommandations de l'ICA pour le calcul des 
valeurs de transf ert. 

Les approches retenues au Quebec et au Nouveau­
Brunswick avantagent le participant au detriment de l'ex­
conjoint. En effet, en requerant de faire l'hypothese d'une 
cessation effective d'emploi, hypothese necessairement fausse 
dans la plupart des cas, la valeur obtenue est la plus basse de 
l'eventail des valeurs possibles. 

Colomble-Brltannlque 

La reglementation relative au Family Relations Act 
devant determiner les methodes a utiliser pour le calcul de la 
valeur des droits a ete adoptee le 1 er mars dernier et sera en 
vigueur des le 1 er juillet prochain. Cette reglementation prescrit 
I 'utilisation d 'une methode « by bride » qui prevoit que la 
participation au regime cesse de s'accumuler mais que !es 
augmentations futures comme !'indexation de la rente et les 
augmentations de salaires soient considerees. De plus, il faut 
tenir compte des probabilites de cessation d'emploi, de deces et 
de retraite anticipee. En fait, un tel calcul s'apparente a celui 
d'une evaluation de la provision actuarielle d'un regime de 
retraite. Un autre element particulier de cette legislation est que 
si le participant n'a pas acquis droit a sa prestation en date du 
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calcul (et n'a done droit qu'au remboursement de ses 
cotisations), son conjoint peut choisir d'attendre l'acquisition des 
prestations avant d'en calculer la valeur. Sinon, le calcul doit 
tenir compte des probabilites de deces ou de cessation d'emploi 
jusqu'a l'acquisition. Pour les regimes a cotisation determinee, la 
methode de la valeur ajoutee avec ajustement d'interets doit etre 
retenue a moins que l'information sur les sommes accumulees a
la date du mariage ne soit pas disponible. Dans un tel cas, on 
s'en remet a la melhode du prorata. 

308 Autres legislations 

Les autres legislations s'en remettent en grande partie 
a la jurisprudence pour etablir les melhodes a utiliser dans le 
calcul des droits accumules dans un regime de retraite pendant le 
mariage. Dans bien des cas, la legislation applicable prevoit 
l'utilisation de la methode de la cessation d'emploi pour le calcul 
de la valeur des droits globaux mais est silencieuse quant aux 
hypotheses a utiliser pour determiner la portion des droits 
accumulee pendant le mariage. 

En 1993, la Division generate de la Cour de l'Ontario 
a retenu la metbode de la valeur ajoutee pour determiner la 
portion accumulee pendant le mariage (Best c. Best). Ainsi, on a 
attribue une valeur de 372 041 $ au regime de retraite alors que 
la melhode du prorata n'allouait qu'une valeur de 151 480 $. Ce 
jugement, meme s'il est base sur les termes de la Loi sur le droit 
de lafamille de !'Ontario, pourrait s'averer tres important dans la 
mesure ou la jurisprudence sur le sujet est plutOt rare. Ce 
jugement a ete porte en appel. D'autres decisions ontariennes 
supportent Best mais ii existe egalement des decisions contraires. 
En Saskatchewan, bien que la legislation en matiere de droit 
familial soil similaire a celle de l'Ontario, un jugement contraire 
a Best c. Best a ete rendu. 

11 importe par ailleurs de mentionner les nouvelles 
regles sur le partage des regimes de retraite du gouvernement 
federal contenues dans la Loi sur le parrage des prestations de 
retraite. Ces regles, en vigueur depuis septembre 1994 (mais 
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Chronique actuarielle 

applicables egalement a des situations anterieures a ceue date), 
s'appliquent aux employes de la fonction publique et des Forces 
armees canadiennes et a presque tous les autres employes 
federaux. Elles prevoient !'utilisation d'une methode de 
cessation d'emploi modifiee, appliquee en fonction du prorata 
sur les annees de service. Les hypotheses economiques doivent 
etre conf ormes aux recommandations de I' ICA et les hypotheses 
demographiques soot celles retenues pour I' evaluation actuarielle 
de capitalisation. 

Le ministre responsable de ceue loi a bien precise que 309 
celle-ci ne sert qu'aux fins de perequation et non aux fins 
d'evaluation des droits du participant. Ces regles ont pour but de 
limiter les sommes pouvant etre versees a meme le regime. 

Concluslon 

11 va sans dire que le calcul de la valeur des droits 
accumules dans un regime de retraite est un sujet technique et 
complexe. De plus, a moins que les legislations applicables ne 
soient precises a ce sujet, un suivi continue! de la jurisprudence 
est primordial. Malheureusement, plusieurs intervenants, que ce 
soit les employeurs, les employes ou meme les avocats, soot mal 
inforrnes a ce sujet, ce qui cree parf ois des obstacles au 
reglement du partage d'un regime de retraite . 

Dans une prochaine chronique, nous verrons de 
quelles fa9ons les droits attribuables a !'ex-conjoint peuvent etre 
acquittes ainsi que les diverses methodes possibles pour le calcul 
des droits residuels du participant a la suite d'un partage. 
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par 

R.M.

1. L'assurance dlte Bankers Blanket Bond- Sens du

mot "Instrument"

La Cour d'appel rejette !'action d'une banquei, qui
reclamait a une compagnie d'assurance une indemnite de plus 
d'un million de dollars en vertu d'une police dite Bankers 

Blanket Bond (BBB). Voici les faits a l'origine de cette 
poursuite. La banque Toronto-Dominion avait consenti une 
marge de credit a une cliente, cette marge etant garantie par les 
comptes recevables de cette demiere. Or, cette cliente avait remis 
a la banque des factures fictives et sans aucune valeur, utilisees 
pour frauder le fisc. 11 s'ensuivit un decouvert bancaire d'une 
valeur largement superieure au  credit convenu. Comme les 
factures de complaisance n'offraient aucune garantie valable, la 
banque a reclame a sa compagnie d'assurance le montant dO, en 
alleguant la protection E, intitulee « valeurs » (securities) de 
!'assurance dite Bankers Blanket Bond (BBB). 

Le litige consiste a determiner si les factures fictives 
constituaient des securities, au sens de la protection E de la 
police qui se lit comme suit: 

Insuring Clause E - Securities 

Any loss through the Insured's having, in good 
faith and in the course of business, ... purchased 
or otherwise acquired, accepted or received, or 
sold or delivered, or given any value, extended 
any credit or assumed any liability, on the faith 
of, or otherwise acted upon any securities, 
documents or other written instruments which 

1 TIie Toronto-Dominion Bank c. TIie Continental lnsurance Company, (1994) 
R.R.A. 676 a 681.
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prove to have been counterfeited or canceled or 
forged ... 

(Jes caracteres gras sont de nous) 

Le tribunal precise que les mots securities, documents 

or other written instruments doivent etre interpretes dans leur 
ensemble, car autrement seul le mot documents aurait suffi dans 
le contexte de cette protection d'assurance. Le tribunal considere 
que les mots or other written instruments viennent qualifier le 
mot securities et le mot documents. 

Il conclut que les comptes recevables n'etaient pas des 
« valeurs » (securities), au sens de la police, mais ils etaient 
plut6t des renseignements generaux que la banque assuree aurait 
pu tout aussi bien communiquer oralement, par telephone, a la 
compagnie d'assurance. 

Le tribunal conclut que la protection E de la police 
n'est done pas applicable, d'autant que la perte de la banque, 
victime du mensonge de sa cliente, reposait sur une exclusion 
formelle de la police, se lisant comme suit: 

Any loss the result of the complete or partial 
non-payment of or a default upon any loan 
made by or obtained from the insured, whether 
procured in good faith or through trick, artifice, 
fraud or false pretenses, except when covered 
by insuring clauses A, D or E. 

2. La fausse declaration du preneur entraine la
nulllte de la police

Un homme perd la vie dans un accident d'avion. Sa
femme poursuit les assureurs2 de la compagnie proprietaire de 
I' av ion, et deux administrateurs de cette compagnie. L' avion 
utilise servait au transport des employes de la compagnie et de 
ses compagnies affiliees. La responsabilite de la compagnie et du 
pilote etant etablie, les assureurs refusent de verser l'indemnite 

2 Marline Gagnon c. The Coronation Insurance Co. l.Jd et au/res, (1994) R.R.A.
821 a 837. 
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reclamee. Ils alleguent que l'appareil avait ete mis a la 
disposition d'autres compagnies, en echange de contrats, ce qui 
etait interdit dans la police. 

De plus, les assureurs soutiennent que les 
representants de la compagnie assuree ont volontairement cache 
des faits essentiels, lors de la declaration initiale du risque ; a
titre d'exemple, le nombre d'heures d'utilisation de l'avion 
depassait considerablement le nombre d'heures declarees. Ce fait 
permettait, selon Jes assureurs, a demander l'annulation de la 
police, puisqu'il etait de nature a influencer l'assureur de fa9on 
importante sur le plan de l 'acceptation du risque et de la 
tarification, selon les articles 2485 et suivants du Code civil. 

Le tribunal conclut que la compagnie assuree n'a pas 
presente aux assureurs, dans la proposition, le veritable risque 
qu'elle voulait couvrir. En outre, ii conclut que la police excluait 
specialement le louage ou I 'utilisation de I' avian contre toute 
remuneration ou toute forme de service re9u ou a recevoir. 

Les assureurs s'etant acquittes du fardeau de prouver 
qu 'un assureur raisonnable aurait refuse de couvrir les risques 
s 'ii avait su que la compagnie assuree faisait du transport 
commercial, la police d' assurance fut declaree nulle ab initio.

3. L'anclen versus le nouveau Code • le drolt
transltolre est allegue

Le demandeur a intente une action contre un notaire et
contre la Corporation prof essionnelle des notaires du Quebec, en 
juin 1991, en vertu de l'article 2603 du Code civil. Toutefois, en 
octobre 1991, ii s'est desiste de son action contre cette demiere. 
On se souviendra que cet article 2603 de l'ancien Code ne 
permettait pas a la victime d'un prejudice de poursuivre 
l'assureur et !'assure en meme temps. Par exemple, en optant de 
poursuivre directement I' assure, une vie time renon9ait 
implicitement a poursuivre l'assureur. 

Le nouveau Code civil du Quebec entrait en vigueur 
le 1er janvier 1994. En mai 1994, le demandeur amenda une 
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autre fois sa declaration judiciaire afin de poursuivre a nouveau 
la Corporation professionnelle, en invoquant le nouvel article 
2501 du Code civil du Quebec, en vertu duquel il peut 
poursuivre l'assure ou l'assureur, ou les deux a la fois. 

Par voie de requete en irrecevabilite3, la Corporation 
allegue que seul l'ancien Code doit s'appliquer, en l'espece, et 
que le droit d'action du demandeur est prescrit, en vertu de 
l'ancien droit4

• 

Appele a trancher, le tribunal conclut, en vertu de 
l' article 2 du droit transitoire 5, que la loi nouvelle (les
dispositions du nouveau Code) ne peuvent changer un etat de 
droit deja constitue, ce qui a pour effet d'entratner !'application 
de l'ancien Code. L'article 2 de la Loi sur !'application de la 
reforme du Code civil (droit transitoire) se lit comme suit: 

La nouvelle loi n'a pas d'effet retroactif: elle 
ne dispose que pour l 'avenir. 

Ainsi, elle ne modifie pas les conditions de 
creation d 'une situation juridique 
anterieurement creee ni les conditions 
d 'extinction d' une situation jurid ique 
anterieurement eteinte. Elle n'altere pas non 
plus les effets deja produits par une situation 
juridique. 

De plus, comme les faits reproches remontent a 1989, 
l' article 85 de la loi transitoire precise que « les conditions de la 
responsabilite civile sont regies par la loi en vigueur au moment 
de la faute ou du fait qui a cause le prejudice». 

La situation juridique, dans la cause ici examinee, 
s'est en fail cristallisee avant l'entree en vigueur du nouveau 

3 E,,angelos D. Andro11tsos c. Demetrios Manolakos et Corporation 
professionnelle des notaires du Quebec, (!994) R.R.A. 1029 et 1030. 

4 En vertu de !'article 2495 du Code civil (ancien code), le demandeur n'avait 
plus de recours contre la Corporation profcssionnelle puisque le droit d'action se 
prcscrivait par trois ans. 

5 Loi s11r I' application de la riforme d11 Code cil'il. 

Code 
deman 
Code. 

4. 

est ma 
qui pe: 
Les d� 
706 et 
par lac 
prover 

assure 
Quebe 
tenu d 
de I' aJ

expliq 
impar 
moins 
obliga 

6 

!'article: 
7 



N° 2 

fin de poursuivre a nouveau 
invoquant le nouvel article 

en vertu duquel il peut 
les deux a la fois. 

·ecevabilite3
, la Corporation

s' appliquer, en l' espece, et
ir est prescrit, en vertu de

.bunal conclut, en vertu de 
que Ia loi nouvelle (les 
peuvent changer un etat de 
ffet d' entrainer l' application 
Loi sur I' application de la 
re) se lit comme suit: 

ffet retroactif : elle 

les conditions de 
tt ion juridiq ue 
i les conditions 
uation juridique 
e n'altere pas non 
s par une si tuation 

reproches remontent a 1989, 

1se que « Ies conditions de Ia 
la Ioi en vigueur au moment 
,rejudice ». 

tans Ia cause ici examinee, 
tree en vigueur du nouveau 

metrios Manolakos et Corporation 
R.A. 1029 ct 1030. 
ii (ancicn code), le demandeur n 'avail
ionnelle puisquc le droil d'aclion sc 

>de civil. 

Chronique juridique 

Code civil du Quebec, de sorte que les droits d'action du 
demandeur contre la Corporation sont eteints en vertu de l'ancien 
Code. 

4. La faute lntentlonnelle est-elle toujours exclue ?

11 est aberrant d'observer que la faute intentionnelle
est maintes fois garantie en assurance, malgre I' exclusion legale 
qui permet a l'assureur de recuser toute reclamation a cet egard. 
Les deux demiers numeros de l' Assurance franfaise 6 (numeros 
706 et 707) analysent d'une fa�on approfondie l'exclusion legale 
par laquelle /' assureur ne repond pas des pertes et dommages 
provenant d' une Jaure intentionnelle ou dolosive de I' assure. 

Cette etude fran�aise n 'est pas sans inter�t pour les 
assureurs ou les assures quebecois, puisque le Code civil du 
Quebec possede une exclusion similaire : /' assureur n' est jamais 
tenu de reparer le prejudice qui resulte de lafaute intentionnel/e 
de I' assure. 1 Nous en tirons certains exemples. 

L' auteur debute son article par une serie de decisions 
expliquant que c' est justement lorsque l 'assure commet des acres 
impardonnables ou frauduleux que les assureurs peuvent le 
moins compter sur !'exclusion legale pour se soustraire a leur 
obligation de garantie. Les exemples qui suivent sont revelateurs: 

• Pourchassant des membres de sa famille, refugies
dans un appartement voisin, un individu en colere
decide de brOler la porte close de l'appartement. La
po rte est aneantie, mais Ia cage de l 'ascenseur
egalement. Dans cette affaire, un tribunal fran�ais
decide que seule la destruction de la porte (et non
l'embrasement de tout l'immeuble) est constitutive
d 'une faute intentionnelle au sens de l 'exclusion
le gale et que I' assureur doit verser une indemnite

6 Thierry Motteau d'Elbruel, « La fautc intcnlionnelle el !'exclusion legale de
!'article L 113-1 ,., Assurance franfaise, num6ros 706 el 707. 

7 Article 2464 C.c.Q. 
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equivalant a la valeur de tout 1 'immeuble, moins la 
valeur de la porte. 

Un assure s'etait infiltre, la nuit, dans une creperie 
afin de s'emparer du contenu de la caisse. 
Maladroitement, ii laisse tomber la torche de papier 
enflammee avec laquelle il s'eclairait, ce qui 
provoqua un incendie. Le tribunal imposa a l'assureur 
de garantir le sinistre en se fondant sur l'absence de 
lien de causalite entre la tentative de vol et l'incendie. 

• Un autre forcene, qui avail consomme une trop forte
dose d'alcool, poursuit sa femme, qui s'enfuyait, mais
ii ne manque pas d' agresser a coups de couteau le
premier passant. Le tribunal decide qu'il n'y a pas lieu
de faire jouer !'exclusion legale, puisque notre homme
ne visait pas sa victime en particulier.

Nous avons trouve echo chez nous a cette
jurisprudence fran�aise dans la derniere livraison du Recueil en 
responsabilite et assurance (RRA) 8

• Les fails suivants situent le 
litige. 

Le fils du demandeur, age de 18 ans, meurt au volant 
de son automobile al ors qu' ii circulait a grande vitesse sur une 
route de campagne, apres qu'il eOt heurte un autre vehicule. 
L'individu tentait de depasser un compagnon de travail, qui l'en 
empechait en accelerant, a un endroit ou la declivite de la route 
ne lui permettait pas de voir les vehicules venant en sens inverse. 

La compagnie d'assurance nia toute application de la 
garantie en soutenant qu'il s'agissait d'une mort lie a une faute 
intentionnelle, done non accidentelle, et qu'il survenait a la suite 
d'une participation a un acte criminel9, selon une autre exclusion 
de la police. 

8 Richard Lapointe c. La Personnelle-Vie, Corporation d'assurance. (1994) 
R.R.A. 1052 a 1055. 

9 Conduite dangcreuse au sens de )'article 249 du Code crimincl. 
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Dans le contexte de cette chronique, nous avons 
examine strictement cette decision sous l 'angle de la faute 
intentionnelle 10• sans reprendre les autres motifs de la poursuite. 
Malgre le comportement plut6t temeraire du fils de l'assure, 
al ors age de 18 ans, qui aurait dO prevoir le danger, le juge a 
ecarte l'exclusion de la faute intentionnelle. Selon lui, le jeune 
homme n'avait pas !'intention de realiser le risque; ii ne voulait 
pas mourir ; la consequence previsible de son depassement 
n'etant pas la mort, celle-ci fut done accidentel. 

II ressort de ces decisions que, dans notre droit, tout 
cornme dans le droit fran9ais, l'assureur doit faire une double 
preuve, s'il veut reussir a demontrer !'application de l'exclusion 
portant sur la faute intentionnelle: 

• d'une part que !'assure a voulu commettre l'acte
dommageable reproche (le fait generateur du
dommage);

• d'autre part qu'il a voulu les consequences domma­
geables de cet acte (le prejudice subi).

Celle jurisprudence nous incite a nous interroger sur
la definition large qui est donnee par !es tribunaux a la faute 
intentionnelle en assurance, qui sert a proteger !es victimes, mais 
qui omet de sanctionner la conduite des assures malveillants et 
peu scrupuleux. II semble en eff et que le souci de venir en aide 
aux victimes, par le biais de !'assurance, mais au detriment des 
principes de cette assurance, ait effectivement oriente l'ensemble 
de I' evolution jurisprudentielle. 

5. L'acces au dossier d'assurance

Une etude publiee dans Le Journal du Barreau 11, sous
le titre « L'acces au dossier d'assurance », signee par Lina 

10 
.Signalons cependant que le tribunal n'a pas non plus retenu l'autre exclusion

de la police portant sur la commission d'un acte criminel, car l 'exces de vitesse 
constituait, au dire du tribunal, une infraction mais non un acte criminel, !'assure n 'ayant 
pas !'intention criminelle requise par !'article 249 C.cr. 

11 &lition du 15 mars 1995. 
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Desbiens, avocate, fait un tour d 'horizon sur les decisions 
rendues par la Commission d'acces a !'information depuis 
I' en tree en vigueur de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur prive ri. . Cette Loi 
oblige toute personne qui exploite une entreprise et qui detient 
un dossier sur autrui a confirrner I 'existence de ce dossier et a
communiquer a la personne qui en fail la demande Jes 
renseignements personnels qui la concernent. La Loi precise 
qu' ii faut avoir un interet serieux et legitime pour recueillir et 
conserver Jes renseignements personnels dans un dossier. 

L'article precite conceme certaines decisions rendues 
par la Commission d'acces a !'information relativement a des 
dossiers detenus par des compagnies d'assurance. Les references 
aux jugements sont tirees de l'etude precitee. 

a) Morin-Gauthier c. Assurance-vie Desjardins,
C.A.I. Montreal 94 03 87, le 3 aoOt 1994, A.LE. 94AC-54.

La compagnie d'assurance s'est basee sur un rapport 
d'enquete pour suspendre Jes prestations d'assurance-invalidite 
de la demanderesse et elle Jui a refuse l'acces a ce rapport 
d'enquete en invoquant !'article 39 C.c.Q. qui prevoit qu'un tel 
acces peut etre refuse s 'ii est justifie par un interet serieux et 
legitirne. La compagnie d'assurance invoquait aussi la possibilite 
qu'une telle divulgation ait un effet sur une eventuelle procedure 
judiciaire. 

La Commission d'acces a !'information donne raison 
a la demanderesse. 

b) X c. Assurance-vie Desjardins, C.A.I. Montreal
94 00 67, le 15 aoOt 1994, A.LE. 94AC-54. 

Dans cette affaire, la compagnie d' assurance 
invoquait Jes memes arguments que dans la cause precedente. 
Elle craignait que la demanderesse ne Jui intente un proces, si 
elle prenait connaissance de certains renseignements contenus 
dans son dossier. 

n L.R.Q., c. P-39. I. 
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Chronique juridique 

La Commission d'acces a l'information donne 
egalement raison a la demanderesse. La seule crainte de la 
compagnie d'assurance de se voir intenter un proces n'est pas 
suffisante, puisque la demanderesse avait affirme qu'elle n'avait 
pas l'intention d'intenter une poursuite. 

c) Pichette c. S.S.Q.-Vie, C.A.I. Quebec 94 06 48,
le 19 decembre 1994, a paraitre dans le A.I.E. numero 1 de 1995. 

La compagnie d'assurance refuse de fournir a la 
demanderesse une copie des rapports medicaux. Cette demiere 

319 avait mis la compagnie d'assurance en demeure de reprendre le 
paiement des prestations d'assurance, a defaut de quoi elle lui 
intenterait une poursuite. La compagnie d'assurance invoquait 
!es memes allegations que celles mentionnees dans les decisions
precedentes, sur la base notamment de l'article 39 C.c.Q.

La Commission d'acces a !'information ajuge que la 
compagnie d'assurance pouvait en refuser l'acces a la 
demanderesse, devant la probabilite d'une poursuite judiciaire, 
puisque les documents contenus dans son dossier d'assurance 
constituaient une partie de la preuve de la compagnie 
d 'assurance. 

d) Turgeon c. Compagnie d' assurances Belair,
C.A.I. Montreal 94 06 47, le 13 decembre 1993, a pararue dans
le A.I.E. numero 1 de 1995.

A. la suite d'un refus de la compagnie d'assurance
d'indemniser le demandeur, dans le cadre d'une reclamation 
pour vol, ce demier desirait consulter le dossier de la compagnie 
pour corriger certaines erreurs pouvant s'y trouver et ainsi tenter 
de convaincre ses representants du bien-fonde de sa reclamation. 

La Commission d'acces a l'information a donne 
raison au demandeur, car elle ne fut pas convaincue des 
arguments de la compagnie d'assurance sur !'imminence de 
procedures judiciaires. Elle a pennis neanmoins a l'assureur 
d'elaguer les temoignages qui se trouvaient dans le dossier. 
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e) Stebenne c. Assurance-vie Desjardins, C.A.I.
Quebec 94 03 66, le 16 decembre 1994, a paraitre dans le A.LE. 
numero 1 de 1995 

La compagnie d'assurance refusait au demandeur le 
droit de consulter son dossier d'assurance-invalidite en alleguant 
que les notes administratives qui s'y trouvaient ne constituaient 
pas des renseignements personnels, mais plut6t des 
commentaires que ses representants avaient inseres dans le 
dossier. 

320 De plus, la compagnie d'assurance invoquait un 
interet serieux et legitime pour refuser au demandeur l'acces a 
son dossier d'assurance: elle ne voulait pas porter atteinte a la 
liberte d'expression de ses employes. 

Cet argument n'a pas ete retenu par la Commission 
d'acces a l'information. Se fondant sur une autre decision, dans 
l'affaire Morin-Gauthier (commentee precedemment), elle 
conclut qu 'elle ne devait s 'en tenir, en vue de rendre une 
decision, qu'aux seules restrictions contenues dans la Loi ainsi 
qu'a des motifs d'ordre public, tel le secret professionnel. Le 
desir de ne pas porter atteinte a la liberte d'expression n'entre 
done pas dans les restrictions prevues pour refuser au demandeur 
l'acces a son dossier. 
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Document 

Le tunnel sous la manche • 

par 

Jacques-Yvan Reant 

Un chantier de sept ans s' acheve, /es premieres navettes 
empruntent le tunnel . . .  quel bi/an pour !es assureurs ? 

Un projet de deux slecles 

BientOt le train Eurostar reliera Paris ou Bruxelles a
Londres en moins de trois heures. Apres 137 projets con9us 
depuis 1802, celui d' Eurotunnel (compose de France-Manche et 
de Channel Tunnel Group) a ete retenu le 20 janvier 1986. C'est, 
sans doute, grace a son montage financier qu'il doit son succes. 
Les Etats britanniques et fran9ais ne sont pas intervenus dans son 
financement et se sont reserves le choix du projet, la construction 
et la gestion etant confiees a un consortium franco-britannique, 
beneficiant d'une concession d'exploitation de 55 ans, portee a 
65 ans en 1993. 

Cet ouvrage, long de 50 kms dont 35 kms sous la mer, 
relie Calais a Folkestone. II est compose de 3 tunnels (2 voies de 
circulation et 1 de service). 

Le rlsque de non-tarlflcatlon 

Le traite franco-britannique du Tunnel sous la 
Manche a ete signe le 12 fevrier 1986 a Canterbury mais 
seulement ratifie par les parlements britanniques et fran9ais le 29 
juillet 1987. Or, entre-temps, les etudes et les travaux 
preparatoires ont commence, engageant des frais importants. Si, 
du cOte fran9ais, le risque de non-ratification etait faible, ii n'en 
etait pas de meme du cOte britannique. 

• Paru dans SCOR ITEMS, N ° 3, octobre 1994, et reproduit avec l'aimable 
autorisation de son direeteur de la publication. 
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Une police « Risques Speciaux, Risques Politiques » a 
done ete souscrite en 1986 pour couvrir les frais engages en cas 
de non-ratification du traite avant le 31 decembre 1987. Somme 
assuree : FRF 480 millions. Prime : FRF 25 millions. Le traite 
est ratifie : pas de sinistre ! 

Le rlsque de construction 

Deux courtiers fran9ais (Faugere et Jutheau, Gras­
Savoye) et le courtier britannique Sedgwick ont mis en place le 

322 programme de l'ouvrage impose par l'acte de concession. 

Pour les assureurs, le projet est une premiere - la 
seule reference d'ouvrage similaire est le tunnel Seikan au Japon, 
qui n'etait pas assure. 

Une police « Tous Risques Chantiers » tres complete 
couvrant )'ensemble des travaux est etablie, comprenant: 

• une section Dommages garantissant les travaux et
equipements avec une limite contractuelle de 5

milliards FRF par evenement ;

• une section Responsabilite Civile Travaux avec une
lirnite de FRF 250 millions par evenement ;

• une section Retard de Mise en Service couvrant les
interets supplementaires dus aux financiers en cas de
retard cause par un sinistre indemnisable au titre de la
section Dommages. Periode d'indemnisation: 8 mois
apres 90 jours de franchise. Limite : FRF 2,5
milliards.

Cette police est placee en coassurance 50/50 sur les
marches britannique et fran�ais. 

Au total, Jes assureurs ont per9u pour la police 
construction une prime d'environ FRF 750 millions pour couvrir 
des travaux evalues a pres de FRF 50 milliards, hors frais 
financiers. Parallelement, FRF 400 millions de sinistres ont ete 
declares et payes ou en cours de reglement. 
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Document 

Pas de sinistre majeur, a l'exception de la chute d'un 
tunnelier qui a cofite FRF 27 millions. Heureusement, le scenario 
catastrophe envisage par les assureurs pour determiner le 
« Sinistre Maximum Possible» ne s'est pas produit et la section 
« Retard de Mise en Service» n'a pas ete sinistree, puisque ce 
retard n'est pas consecutif a des dommages indemnisables. 

Un bilan positif pour les assureurs Tous Risques 
Chantiers qui viennent de passer le relais a leurs collegues 
assurant maintenant l'ouvrage en exploitation sur base annuelle. 

Enfin, ii faut mentionner les polices souscrites par les 
differents intervenants pour leur compte personnel : polices de 
responsabilite, polices de constructeurs (pour les navettes, par 
exemple) et aussi les polices de garantie decennale qui couvrent 
la gare et Jes ouvrages annexes du terminal fran�ais, en vertu de 
l'obligation legale d'assurance en France, ce qui n'est pas le cas 
en Grande Bretagne. 

Pour terminer, rappelons qu'au terme de l'acte de 
concession, les concessionnaires se soot engages a presenter aux 
gouvemements, d'ici a l'an 2000, un projet de liaison routiere 
continue, sans rupture de charge, qui completerait le premier 
ouvrage. Les ingenieurs soot certainement prets a se mettre au 
travail, les assureurs aussi. Qu'en est-ii des financiers? 
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SMARANDA GHIBU 

(514) 847-3515

Borden• DLLl\·loutin• Ho\\'aRl•Gen :tis 
\IANCOUV(R CAt,..(j,ARV TOR0Nf0 MONTR(AL 

RUSSELL• OlJMOUUN 
1500. 1075 We<t Ceor�•• Strcct 
V;mcoovcr 
(Colornboc -Bmannique) 
V6E JG2 
Tt'I (6041631,3131 

l 'ue ,1ssvnawm tit• colmu•t:-· d tlltK.'(lf,-. <tllUUlr('n., 

HOWARD. MACKIE 
I 000 Cantcm T owtr 
400 Third Avenue SW 
Calgary (Alb<:m} 
T2P 4Hl 

Tel (403) 232-9500 

BOROEN"' ELLIOT 
Sc011a Pina 
40 King S1rccc Wc-'\l 
Toronto (Ontario) 

M5H 1¥4 
Tel I 4 16) 167 .600() 

MACKENZIE CERVAIS , c ", 
Place Mcrcant1k, 13c C1a�c 
770. rue Sherbrooke Ouest 
Monir<'al (Quebec) 
HlA 1C1 
Tel (5H) 842-9831 

Depuis 
d'un sii 
c·est une tradition chez nc 
besoins et exigences des 

Des centaines d'agences f 
Compagnie d'Assurance d 
pour offrir un service prole 
en plus exigeante. 

Un service de r�lement rap 
une autre raison pour laquell 
confiance ... comme les agen 

Compagnie 
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BLES, 

URS MOBILIERES. 

FABRICANTS. 

DES TRANSPOR'TEURS AERIENS. 

IENT. 

HARMACEUTIQUES. 

:RSONNES, 

�S COMMERCIAUX. 

YMOND D. LEMOYNE 
4) 847-3542

£'ER RICHARDSON 
4) 847-3549

lGILE A. BUFFONI 
4) 847-3511

[RISTINE D. DUCHAINE 
4) 847-3529

ARANDA GHIBU 
4) 847-3515

ONTO MONTREAL 

JRl)EN & ELLIOT 

otia Plau 
, King Str�t w.,..,

>ronto (Ontano) 
SH lY4 
:l., (416) 367-6000 

MACKENZIE CERVA IS sEN c 
Pl,lCc f\·krc.1nulc, I 3c Ctagc: 
770, rue Sherbrooke Oueit 
Mon,rtal (Qutb<c) 
HJA 1C1 
Tel.· (S 14) 842-9831 

Depuis plus 
d'un siecle et demi .... 
C'est une tradition chez nous de s'adapter aux nouveaux 
besoins et exigences des Quebecois. 

Des centaines d'agences font equipe avec la 
Compagnie d'Assurance du Quebec et !'Assurance Royale 
pour offrir un service professionnel a une clientele de plus 
en plus exigeante. 

Un service de reglement raplde. fiable et l)quitable est 
une autre raison pour laquelle ils nous accordent leur 
confiance ... comme les agents d'antan. 

Compagnie d'Assurance du Quebec � 
Associee avec � Royale depuis 1961 • 
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RICHARD DA YID 

J. LUCIEN PERRON

ANDRE P. ASSELIN 

ALAIN ROBICHAUD 

MARIE-CHRISTINE LABERGE 
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PAUL TRUDEL 

PIERRE LABELLE 

JEAN-PIERRE DESMARAIS 

MICHELINE BOUCHARD 

JEAN BENOfT 

PIERRE !!AMEL 

CHRISTIANEALARY 

ANDREE GOSSELIN 

MARC BEAUCIJEMIN 

LOUJS CIIARRON 

DANIELL' Af-RICAIN 

JASMJN LEFEBVRE 

NICOLAS RIOUX 

GILLES GODIN, C.R. 

ANDRE PAQUETIE, C.R. 

OLIVIER PRAT, C.R. 

GILLES FAFARD 

GABRIEL KOR DOV! 

PIERREMERCILLE 

BERNARD CORBEIL 

MARIO PROULX 

PIERRE CH ESNA Y 

YVES POIRIER 

FRANc;:OIS BEAUCHAMP 

JEAN-FRANc;:OIS MENARD 

DANJEL SEGUIN 

DANIEL COURTEAU 

DIANE LAJEUNESSE 

HELENE MONDOUX 

GUYGILAlN 

ANNE BELANGER 

LUCIE GUL\10ND 

BENOfTPELCHAT 

MYLENEC. FORGET 

1000, RUE OE lA OAUCHETIERE OUEST. BUREAU 2900 
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pi 

Ct 

Nou 

Av 

ainsi q 



RE, GODIN 
ATS 

GILLES GODIN, C.R. 

ANDRE PAQUEI
T

E, C.R. 

OU VIER PRAT, C.R. 

GILLES FAFARD 

GABR1EL KOR DOV! 

PIERREMERCILLE 

BERNARD CORBEIL 

MARIO PROULX 

PIERRE CH ESNA Y 

YVESPOIRJER 

FRAN<;:OIS BEAUCHAMP 

JEAN-FRAN<;:OIS MENARD 

DANIEL SEGUIN 

DANIEL COURTEAU 

DIANE LAJEUNESSE 

HELENE MONDOUX 

GUYGlLAIN 

ANNEBELANGER 

LUCIE GUIMOND 

BENO!TPELCHAT 

MYLENE C. FORGET 

�E QUEST, BURE .. U 2900 

IEC) H3B ,ws 

ELECOPIEUR: (514) 878-4333 

, 
DALE-PARIZEAU 

' � A 

VEILLE A VOS INTERETS 

Pour proteger vos interets, 
plus de 700 professionnels s'affairent 
a travers le Canada a mieux vous servir. 

En tant que courtier, notre role consiste a selectionner 
parmi une centaine d'assureurs la protection qui correspond 

le mieux a vos besoins. 

Confier son portefeuille d'assurance a Dale-Parizeau c'est... 
• s'assurer que toutes les options ont ete envisagees

avant qu'une recommandation soit effectuee;
• profiter de notre important pouvoir de negociation

afin d'obtenir le meilleur rapport qualite/prix.

Nous ne vendons pas de !'assurance, nous l'achetons pour vous. 
• automobile • habitation • commercial

• de personnes • cautionnement • aviation • maritime

Avec plus de 125 ans d'experlence, Dale-Parlzeau est le plus 
Important courtier d'assurances a lnterets canadlens. 

Dale-Parizeau inc. 
courtiers d"assurances 

1140, boul. de Maisonneuve Quest, Montreal (Quebec) H3A 3H1 

(514) 282-1112 OU 1800 361-8715
Quebec, Jonquiere, Sherbrooke, Hull, Laval

ainsi que noire reseau de courtiers exclusifs strateglquement localises partout au Quebec 



Assurances 
Revue trimestrielle consacree a I' ewde 

rheorique et pratiq11e de I' assurance au Canada 

Un abonnement utile 

Depuis 1932, la revue Ass11ra11ces 

continue a suivrc !'evolution de I 'assu­

rance au Canada. Elle abordc, sous 

I' angle theorique ou pratique, tous Jes 

aspects relies a !'assurance et a ses 

techniques, y compris ceux relies a la 

distribution de I 'assurance. Elle 

s'intercsse cgalement au droit, a

I 'cconomie, a la finance, a l'immobilier 

et aux valeurs mobilieres et suit de pres 

les nouvelles orientations, comme le 

decloisonnemcnt des institutions 

financieres cl des intem1ediaires, la 

reforme du Code civil et !'interna­

tionalisation des marches financiers. 

La revue Assurances : un abonnc­

ment utile. C'est pourquoi nous vous 

invitons a vous abonncr a !'aide du 

coupon ci-joint. Nous serons heureux de 

vous compterparrni nos lecteurs assidus. 

Si vous etcs deja abonne a la revue 

Ass11ra11ces. vous pourrez trouver 

opportun d 'adresser des abonncments 

additionnels a cl 'autres membrcs de 

votre personnel. 

Grace a nos prestigieux colla­

borateurs et a nos fideles annonceurs, la 

revue Assura11ces constitue, a un prix 

trcs abordable, unesource documentaire 

essentielle a la comprehension de 

l'assurance. 

LA DIRECTION 

A very useful tool 

Assurances, which has been 

keeping abreast of the progress in the 

field of insurance since 1932, examines 

subjects on tJ1e theory and practice of 

insurance, as we LI as areas and activities 

related thereto, including the 

distributing of insurance products. lt 

contains articles on law, economics, 

finance, real estate and securities, 

among others, and closely follows new 

trends, reforms, actual markets, 

statistics, practices and insurance 

alternatives. 

Assurances can therefore be 

considered a very useful tool. To 

subscribe, simply fill out the attached 

subscription fonn. We look forward to 

having you among our faithful 

readership. 

If you already subscribe to our 

journal, you may wish to obtain 

additional subscriptions for other 

management staff and personnel in 

your company. 

Thanks to our renowned 

collaborators and faithful advertisers, 

Assurances, which is available at a 

reasonable pr.ice, has become an 

important source of information 

essential to understanding insurance. 

THE MANAGEMENT 
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